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Observations transmises
dans le cadre de la consultation du public 

organisée du 13/01/2017
sur le projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à l'utilisation

des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants 
visés à l'article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime

  Bonjour,  par rapport au projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des produits
phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la pêche 
maritime, je demande :  d'ajouter à ” Zone non traitée “ la phrase : Cette zone non traitée se définit,
pour ce qui est des lieux habités, à partir de la limite de propriété.  d'ajouter cette définition : « 
Publics vulnérables » : Personnes correspondant à celles définies dans le règlement européen 
N°1107/2009, sous le vocable de « groupes vulnérables », comprenant les femmes enceintes et les 
femmes allaitantes, les enfants à naître, les nourrissons et les enfants, les personnes âgées et les 
travailleurs et habitants fortement exposés aux pesticides sur le long terme ; «cours d’eau» : 
remettre les fossés Dans l'article 2, ajouter : Des dispositifs visuels définis par l’autorité 
administrative ou des anémomètres embarqués permettront de vérifier le respect de cette 
disposition. Dans l'article 3, paragraphe III. Le délai de rentrée est porté à 24 heures après toute 
application par pulvérisation ou poudrage de produit comportant une des mentions de danger 
H315, H318 ou H319, et à 48 heures pour les produits comportant une des mentions de danger 
H317, H334, H340, H341, H350 et H350i, H351, H360F, H360D, H360FD, H360Fd H360Df, 
H361f, H361d, H361fd ou H362. Ajouter à cette liste les perturbateurs endocriniens la suppression
pure et simple du paragraphe IV Et d'ajouter à l'arrêté : Article 12 bis I. L’utilisation des produits 
en pulvérisation ou poudrage au voisinage des ruchers doit être réalisée en respectant la zone non 
traitée figurant sur son étiquetage. II. Seuls les produits bénéficiant de la mentions «abeille» 
peuvent être utilisés à proximité de ruchers. III. En l’absence de mention relative aux zones non 
traitées dans ces décisions ou sur l’étiquetage, l’utilisation des produits en pulvérisation ou 
poudrage près de ruchers doit être réalisée en respectant une zone non traitée d’une largeur 
minimale de 50 mètres. Article 12 ter I. L’utilisation des produits de synthèse, n’ayant pas de 
mention AB, en pulvérisation ou poudrage au voisinage des lieux qui accueillent ou où vivent des 
publics vulnérables au sens du Règlement 1107/2 009 doit être réalisée en respectant une zone non 
traitée d’une largeur minimale de 50 mètres, exception faite de parcelles traitées avec des produits 
homologués en agriculture biologique. Cette limite pourra être élargie sur la base d’un arrêté 
préfectoral. II. La zone non traitée pourra être une zone enherbée ou laissée en jachère fleurie. Elle
commencera à la limite de propriété. III. Dans le cas où cette zone non traitée ne pourrait être mise
en place du fait d’un habitat resserré et de parcelle de petite taille, l’agriculteur devra mettre en 
place un dispositif de protection efficace pour empêcher la dispersion des produits à savoir une 
haie végétale suffisamment large et haute ou un filet antidérive dont l’efficacité aura été testée et 
approuvée par les services de l’État. La mise en place de ces dispositifs se fera sous l’autorité 
administrative et en concertation avec les habitants concernés. En cas de refus du Maire, le Préfet 
pourra se substituer à ce dernier. IV. Cas particulier des cultures pérennes : L’alinéa 1 du présent 
article ne s’impose pas aux cultures pérennes existantes. En revanche, il s’impose à ces cultures 
dès lors de l’implantation de nouvelles cultures et dès le renouvellement des cultures anciennes. 
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Dans l’attente de la mise en place de l’alinéa 1, l’alinéa 3 du présent article s’impose à toutes les 
cultures pérennes. V. L’utilisation des produits en pulvérisation ou poudrage au voisinage des lieux
qui accueillent ou où vivent des publics vulnérables fera l’objet d’une information à destination 
des publics concernés et selon des modalités précises définies par l’autorité administrative. Cette 
information donnera les jours et heures des épandages prévus ainsi que la nature et le nom des 
produits pulvérisés. Une signalétique indiquera que la parcelle a été traité ainsi que le délai de 
rentrée sur la parcelle. Une manche à air ou tout dispositif visible permettant de connaitre la force 
et le sens du vent sera mis en place par l’agriculteur.     Cordialement,  

 Suite à la demande de participation de consultation publique concernant l'Arre?te? 
du............relatif a? la mise sur le marche? et a? l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et 
de leurs adjuvants vise?s a? l’article L. 253-1 du code rural et de la pe?che maritime  NOR : 
AGRG1632554A    Je vous demande de bien prendre en compte les demandes suivantes ci dessous
et de les inclure;  Avec mes meilleures Salutations        d'ajouter a? ” Zone non traite?e “: cette 
phrase: Cette zone non traite?e se de?finit, pour ce qui est des lieux habite?s, a? partir de la limite 
de proprie?te?.  Faire ajouter cette de?finition:  « Publics vulne?rables » : Personnes correspondant
a? celles de?finies dans le re?glement europe?en N°1107/2009, sous le vocable de « groupes 
vulne?rables », comprenant les femmes enceintes et les femmes allaitantes, les enfants a? nai?tre, 
les nourrissons et les enfants, les personnes a?ge?es et les travailleurs et habitants fortement 
expose?s aux pesticides sur le long terme;  « cours d’eau » remettre les fosse?s Dans l'article 2  
Ajouter: Des dispositifs visuels de?finis par l’autorite? administrative ou des ane?mome?tres 
embarque?s permettront de ve?rifier le respect de cette disposition.  Dans l'article 3  paragrapahe 
III. Le de?lai de rentre?e est porte? a? 24 heures apre?s toute application par pulve?risation ou 
poudrage de produit comportant une des mentions de danger H315, H318 ou H319, et a? 48 heures
pour les  produits comportant une des mentions de danger H317, H334, H340, H341, H350 et 
H350i, H351, H360F, H360D, H360FD, H360Fd H360Df, H361f, H361d, H361fd ou H362. 
Ajouter a? cette liste les perturbateurs endocriniens  Demander la suppression pure et simple du 
paragraphe IV page1image15808 page1image15968 page1image16128 page1image16288  Ajouter
a? l'arre?te?  Article 12 bis  I L’utilisation des produits en pulve?risation ou poudrage au voisinage 
des ruchers doit e?tre re?alise?e en respectant la zone non traite?e figurant sur son e?tiquetage.  II 
seuls les produits be?ne?ficiant de la mentions « abeille » peuvent e?tre utilise? a? proximite? de 
ruchers  III. – En l’absence de mention relative aux zones non traite?es dans ces de?cisions ou sur 
l’e?tiquetage, l’utilisation des produits en pulve?risation ou poudrage pre?s de ruchers doit e?tre 
re?alise?e en respectant une zone non traite?e d’une largeur minimale de 50 me?tres.  Article 12 ter
IL’utilisation des produits de synthe?se, n’ayant pas de mention AB, en pulve?risation ou poudrage
au voisinage des lieux qui accueillent ou ou? vivent des publics vulne?rables au sens du Re?
glement 1107/2009 doit e?tre re?alise?e en respectant une zone non traite?e d’une largeur 
minimale de 50 me?tres, exception faite de parcelles traite?es avec des produits homologue?s en 
agriculture biologique. Cette limite pourra e?tre e?largie sur la base d’un arre?te? pre?fectoral.  II –
La zone non traite?e pourra e?tre une zone enherbe?e ou laisse?e en jache?re fleurie. Elle 
commencera a? la limite de proprie?te?.  III Dans le cas ou? cette zone non traite?e ne pourrait e?
tre mise en place du fait d’un habitat resserre? et de parcelle de petite taille, l’agriculteur devra 
mettre en place un dispositif de protection efficace pour empe?cher la dispersion des produits a? 
savoir : une haie ve?ge?tale suffisamment large et haute ou un filet antide?rive dont l’efficacite? 
aura e?te? teste?e et approuve?e par les services de l’Etat. La mise en place de ces dispositifs se 
fera sous l’autorite? administrative et en concertation avec les habitants concerne?s. En cas de 
refus du Maire, le Pre?fet pourra se substituer a? ce dernier.  IV Cas particulier des cultures pe?
rennes : L’aline?a 1 du pre?sent article ne s’impose pas aux cultures pe?rennes existantes. En 
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revanche, il s’impose a? ces cultures de?s lors de l’implantations de nouvelles cultures et de?s le 
renouvellement des cultures anciennes. Dans l’attente de la mise en place de l’aline?a 1, l’aline?a 3
du pre?sent article s’impose a? toutes les cultures pe?rennes.  V L’utilisation des produits en 
pulve?risation ou poudrage au voisinage des lieux qui accueillent ou ou? vivent des publics vulne?
rables fera l’objet d’une information a? destination des publics concerne?es et selon des modalite?s
pre?cises de?finies par l’autorite? administrative. Cette information donnera les jours et heures des
e?pandages pre?vus ainsi que la nature et le nom des produits pulve?rise?s. Une signale?tique 
indiquera que la parcelle a e?te? traite? ainsi que le de?lai de rentre?e sur la parcelle. Une manche 
a? air ou tout dispositif visible permettant de connaitre la force et le sens du vent sera mis en place 
par l’agriculteur. 

  Concernant le projet d'arrêté, je vous prie de trouver ci-dessous mes propositions de modification,
afin de mieux prendre en compte la santé de la population ainsi que la qualité de l'environnement 
(eau de source, nappes phréatiques, atmosphère...etc..)  Dans les définitions:  Ajouter a? ” Zone 
non traite?e “: cette phrase: Cette zone non traite?e se de?finit, pour ce qui est des lieux habite?s, 
a? partir de la limite de proprie?te?.   Ajouter cette de?finition:  « Publics vulne?rables » : 
Personnes correspondant a? celles de?finies dans le re?glement europe?en N°1107/2009, sous le 
vocable de « groupes vulne?rables », comprenant les femmes enceintes et les femmes allaitantes, 
les enfants a? nai?tre, les nourrissons et les enfants, les personnes a?ge?es et les travailleurs et 
habitants fortement expose?s aux pesticides sur le long terme;   Dans points d'eau ajouter   les 
fosse?s   Dans l'article 2  Ajouter: Des dispositifs visuels de?finis par l’autorite? administrative ou 
des ane?mome?tres embarque?s permettront de ve?rifier le respect de cette disposition.   Dans 
l'article 3  paragraphe III. Le de?lai de rentre?e est porte? a? 24 heures apre?s toute application par 
pulve?risation ou poudrage de produit comportant une des mentions de danger H315, H318 ou 
H319,   et a? 48 heures pour les produits comportant une des mentions de danger H317, H334, 
H340, H341, H350 et H350i,  H351, H360F, H360D, H360FD, H360Fd H360Df, H361f, H361d, 
H361fd ou H362.   Ajouter a? cette liste les perturbateurs endocriniens   L'article 4, pouvant 
permettre le contournement des précautions indispensables (imprécision de la formule  En cas de 
besoin motive?, non anticipe? et non pre?visible ou impe?rieusement ne?cessaire ) il doit être 
supprimé.  Ajouter a? l'arre?te?:  Article 12 bis  I L’utilisation des produits en pulve?risation ou 
poudrage au voisinage des ruchers doit e?tre re?alise?e en respectant la zone non traite?e figurant 
sur son e?tiquetage.  II seuls les produits be?ne?ficiant de la mentions « abeille » peuvent e?tre 
utilise? a? proximite? de ruchers  III. – En l’absence de mention relative aux zones non traite?es 
dans ces de?cisions ou sur l’e?tiquetage, l’utilisation des produits en pulve?risation ou poudrage 
pre?s de ruchers doit e?tre re?alise?e en respectant une zone non traite?e d’une largeur minimale 
de 50 me?tres.  Article 12 ter  I L’utilisation des produits de synthe?se, n’ayant pas de mention AB,
en pulve?risation ou poudrage au voisinage des lieux qui accueillent ou ou? vivent des publics 
vulne?rables au sens du Re?glement 1107/2009 doit e?tre re?alise?e en respectant une zone non 
traite?e d’une largeur minimale de 50 me?tres, exception faite de parcelles traite?es avec des 
produits homologue?s en agriculture biologique. Cette limite pourra e?tre e?largie sur la base d’un 
arre?te? pre?fectoral.  II – La zone non traite?e pourra e?tre une zone enherbe?e ou laisse?e en 
jache?re fleurie. Elle commencera a? la limite de proprie?te?.   III Dans le cas ou? cette zone non 
traite?e ne pourrait e?tre mise en place du fait d’un habitat resserre? et de parcelle de petite taille, 
l’agriculteur devra mettre en place un dispositif de protection efficace pour empe?cher la 
dispersion des produits a? savoir : une haie ve?ge?tale suffisamment large et haute ou un filet 
antide?rive dont l’efficacite? aura e?te? teste?e et approuve?e par les services de l’Etat. La mise en
place de ces dispositifs se fera sous l’autorite? administrative et en concertation avec les habitants 
concerne?s. En cas de refus du Maire, le Pre?fet pourra se substituer a? ce dernier.  IV Cas 

Page 3/231



Lot de contributions n°6

particulier des cultures pe?rennes : L’aline?a 1 du pre?sent article ne s’impose pas aux cultures pe?
rennes existantes. En revanche, il s’impose a? ces cultures de?s lors de l’implantations de 
nouvelles cultures et de?s le renouvellement des cultures anciennes. Dans l’attente de la mise en 
place de l’aline?a 1, l’aline?a 3 du pre?sent article s’impose a? toutes les cultures pe?rennes.  V 
L’utilisation des produits en pulve?risation ou poudrage au voisinage des lieux qui accueillent ou 
ou? vivent des publics vulne?rables fera l’objet d’une information a? destination des publics 
concerne?es et selon des modalite?s pre?cises de?finies par l’autorite? administrative. Cette 
information donnera les jours et heures des e?pandages pre?vus ainsi que la nature et le nom des 
produits pulve?rise?s. Une signale?tique indiquera que la parcelle a e?te? traite? ainsi que le de?lai
de rentre?e sur la parcelle. Une manche a? air ou tout dispositif visible permettant de connaitre la 
force et le sens du vent sera mis en place par l’agriculteur.          

  Madame, Monsieur,  Nous souhaiterions voir paraître un certain nombre de modifications à 
l'arrêté que vous proposez, afin de garantir une meilleure sécurité du public et des populations 
vivant à proximité des zones traitées.  Ci-dessous et en rouge nos demandes de modifications du 
texte propose? :  Dans les de?finitions demander d'ajouter a? ” Zone non traite?e “: cette phrase: 
Cette zone non traite?e se de?finit, pour ce qui est des lieux habite?s, a? partir de la limite de 
proprie?te?.  Faire ajouter cette de?finition:  « Publics vulne?rables » : Personnes correspondant a?
celles de?finies dans le re?glement europe?en N°1107/2009, sous le vocable de « groupes vulne?
rables », comprenant les femmes enceintes et les femmes allaitantes, les enfants a? nai?tre, les 
nourrissons et les enfants, les personnes a?ge?es et les travailleurs et habitants fortement expose?s 
aux pesticides sur le long terme;  « cours d’eau » remettre les fosse?s Dans l'article 2  Ajouter: Des
dispositifs visuels de?finis par l’autorite? administrative ou des ane?mome?tres embarque?s 
permettront de ve?rifier le respect de cette disposition.  Dans l'article 3  paragrapahe III. Le de?lai 
de rentre?e est porte? a? 24 heures apre?s toute application par pulve?risation ou poudrage de 
produit comportant une des mentions de danger H315, H318 ou H319, et a? 48 heures pour les  
produits comportant une des mentions de danger H317, H334, H340, H341, H350 et H350i, H351,
H360F, H360D, H360FD, H360Fd H360Df, H361f, H361d, H361fd ou H362. Ajouter a? cette liste
les perturbateurs endocriniens  Demander la suppression pure et simple du paragraphe IV   Ajouter
a? l'arre?te?  Article 12 bis  I L’utilisation des produits en pulve?risation ou poudrage au voisinage 
des ruchers doit e?tre re?alise?e en respectant la zone non traite?e figurant sur son e?tiquetage.  II 
seuls les produits be?ne?ficiant de la mentions « abeille » peuvent e?tre utilise? a? proximite? de 
ruchers  III. – En l’absence de mention relative aux zones non traite?es dans ces de?cisions ou sur 
l’e?tiquetage, l’utilisation des produits en pulve?risation ou poudrage pre?s de ruchers doit e?tre 
re?alise?e en respectant une zone non traite?e d’une largeur minimale de 50 me?tres.  Article 12 ter
I L'utilisation des produits de synthe?se, n’ayant pas de mention AB, en pulve?risation ou 
poudrage au voisinage des lieux qui accueillent ou ou? vivent des publics vulne?rables au sens du 
Re?glement 1107/2009 doit e?tre re?alise?e en respectant une zone non traite?e d’une largeur 
minimale de 50 me?tres, exception faite de parcelles traite?es avec des produits homologue?s en 
agriculture biologique. Cette limite pourra e?tre e?largie sur la base d’un arre?te? pre?fectoral.  II –
La zone non traite?e pourra e?tre une zone enherbe?e ou laisse?e en jache?re fleurie. Elle 
commencera a? la limite de proprie?te?.  III Dans le cas ou? cette zone non traite?e ne pourrait e?
tre mise en place du fait d’un habitat resserre? et de parcelle de petite taille, l’agriculteur devra 
mettre en place un dispositif de protection efficace pour empe?cher la dispersion des produits a? 
savoir : une haie ve?ge?tale suffisamment large et haute ou un filet antide?rive dont l’efficacite? 
aura e?te? teste?e et approuve?e par les services de l’Etat. La mise en place de ces dispositifs se 
fera sous l’autorite? administrative et en concertation avec les habitants concerne?s. En cas de 
refus du Maire, le Pre?fet pourra se substituer a? ce dernier.  IV Cas particulier des cultures pe?
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rennes : L’aline?a 1 du pre?sent article ne s’impose pas aux cultures pe?rennes existantes. En 
revanche, il s’impose a? ces cultures de?s lors de l’implantations de nouvelles cultures et de?s le 
renouvellement des cultures anciennes. Dans l’attente de la mise en place de l’aline?a 1, l’aline?a 3
du pre?sent article s’impose a? toutes les cultures pe?rennes.  V L’utilisation des produits en 
pulve?risation ou poudrage au voisinage des lieux qui accueillent ou ou? vivent des publics vulne?
rables fera l’objet d’une information a? destination des publics concerne?es et selon des modalite?s
pre?cises de?finies par l’autorite? administrative. Cette information donnera les jours et heures des
e?pandages pre?vus ainsi que la nature et le nom des produits pulve?rise?s. Une signale?tique 
indiquera que la parcelle a e?te? traite? ainsi que le de?lai de rentre?e sur la parcelle. Une manche 
a? air ou tout dispositif visible permettant de connaitre la force et le sens du vent sera mis en place 
par l’agriculteur.   Nous vous remercions pour toute l'attention que vous voudrez bien porter à 
notre demande de modification.  Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l'assurance de notre sincère 
considération.  

   >     Bonjour, > >     Je demande que mes observations soient prises en compte et modifie l'arrêté 
sur l'utilisation des pesticides: > >     -ajouter à ” Zone non traitée “, cette phrase: Cette zone non 
traitée se définit, pour ce qui est des lieux habités, à partir de la limite de propriété.  > >     -ajouter 
cette définition: « Publics vulnérables » : Personnes correspondant à celles définies dans le 
règlement européen N°1107/2009, sous le vocable de « groupes vulnérables », comprenant les 
femmes enceintes et les femmes allaitantes, les enfants à naître, les nourrissons et les enfants, les 
personnes âgées et les travailleurs et habitants fortement exposés aux pesticides sur le long terme; 
> >     -« cours d’eau » remettre les fossés > >     -Dans l'article 2 Ajouter: Des dispositifs visuels 
définis par l’autorité administrative ou des anémomètres embarqués permettront de vérifier le 
respect de cette disposition. Dans l'article 3 paragrapahe III. Le délai de rentrée est porté à 24 
heures après toute application par pulvérisation ou poudrage de produit comportant une des 
mentions de danger H315, H318 ou H319, et à 48 heures pour les produits comportant une des 
mentions de danger H317, H334, H340, H341, H350 et H350i, H351, H360F, H360D, H360FD, 
H360Fd H360Df, H361f, H361d, H361fd ou H362. Ajouter à cette liste les perturbateurs 
endocriniens > >     -Je demande la suppression pure et simple du paragraphe IV. > >     -Je 
demande le rajout à l'arrêté Article 12 bis I L’utilisation des produits en pulvérisation ou poudrage 
au voisinage des ruchers doit être réalisée en respectant la zone non traitée figurant sur son 
étiquetage. II seuls les produits bénéficiant de la mentions « abeille » peuvent être utilisé à 
proximité de ruchers III. – En l’absence de mention relative aux zones non traitées dans ces 
décisions ou sur l’étiquetage, l’utilisation des produits en pulvérisation ou poudrage près de 
ruchers doit être réalisée en respectant une zone non traitée d’une largeur minimale de 50 mètres. 
Article 12 ter IL’utilisation des produits de synthèse, n’ayant pas de mention AB, en pulvérisation 
ou poudrage au voisinage des lieux qui accueillent ou où vivent des publics vulnérables au sens du 
Règlement 1107/2009 doit être réalisée en respectant une zone non traitée d’une largeur minimale 
de 50 mètres, exception faite de parcelles traitées avec des produits homologués en agriculture 
biologique. Cette limite pourra être élargie sur la base d’un arrêté préfectoral. II – La zone non 
traitée pourra être une zone enherbée ou laissée en jachère fleurie. Elle commencera à la limite de 
propriété. III Dans le cas où cette zone non traitée ne pourrait être mise en place du fait d’un 
habitat resserré et de parcelle de petite taille, l’agriculteur devra mettre en place un dispositif de 
protection efficace pour empêcher la dispersion des produits à savoir : une haie végétale 
suffisamment large et haute ou un filet antidérive dont l’efficacité aura été testée et approuvée par 
les services de l’Etat. La mise en place de ces dispositifs se fera sous l’autorité administrative et en
concertation avec les habitants concernés. En cas de refus du Maire, le Préfet pourra se substituer à
ce dernier. IV Cas particulier des cultures pérennes : L’alinéa 1 du présent article ne s’impose pas 
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aux cultures pérennes existantes. En revanche, il s’impose à ces cultures dès lors de 
l’implantations de nouvelles cultures et dès le renouvellement des cultures anciennes. Dans 
l’attente de la mise en place de l’alinéa 1, l’alinéa 3 du présent article s’impose à toutes les cultures
pérennes. V L’utilisation des produits en pulvérisation ou poudrage au voisinage des lieux qui 
accueillent ou où vivent des publics vulnérables fera l’objet d’une information à destination des 
publics concernées et selon des modalités précises définies par l’autorité administrative. Cette 
information donnera les jours et heures des épandages prévus ainsi que la nature et le nom des 
produits pulvérisés. Une signalétique indiquera que la parcelle a été traité ainsi que le délai de 
rentrée sur la parcelle. Une manche à air ou tout dispositif visible permettant de connaitre la force 
et le sens du vent sera mis en place par l’agriculteur. > >

  Ci-dessous et en rouge mes demandes de modifications du texte propose?   Dans les de?finitions  
demander que  d'ajouter a? ” Zone non traite?e “: cette phrase: Cette zone non traite?e se de?finit, 
pour ce qui est des lieux habite?s, a? partir de la limite de proprie?te?.  Faire ajouter cette de?
finition:  « Publics vulne?rables » : Personnes correspondant a? celles de?finies dans le re?glement
europe?en N°1107/2009, sous le vocable de « groupes vulne?rables », comprenant les femmes 
enceintes et les femmes allaitantes, les enfants a? nai?tre, les nourrissons et les enfants, les 
personnes a?ge?es et les travailleurs et habitants fortement expose?s aux pesticides sur le long 
terme;  « cours d’eau » remettre les fosse?s Dans l'article 2  Ajouter: Des dispositifs visuels de?
finis par l’autorite? administrative ou des ane?mome?tres embarque?s permettront de ve?rifier le 
respect de cette disposition.  Dans l'article 3  paragrapahe III. Le de?lai de rentre?e est porte? a? 24
heures apre?s toute application par pulve?risation ou poudrage de produit comportant une des 
mentions de danger H315, H318 ou H319, et a? 48 heures pour les  produits comportant une des 
mentions de danger H317, H334, H340, H341, H350 et H350i, H351, H360F, H360D, H360FD, 
H360Fd H360Df, H361f, H361d, H361fd ou H362. Ajouter a? cette liste les perturbateurs 
endocriniens  Demander la suppression pure et simple du paragraphe IV page1image15808 
page1image15968 page1image16128 page1image16288  Ajouter a? l'arre?te?  Article 12 bis  I 
L’utilisation des produits en pulve?risation ou poudrage au voisinage des ruchers doit e?tre re?
alise?e en respectant la zone non traite?e figurant sur son e?tiquetage.  II seuls les produits be?ne?
ficiant de la mentions « abeille » peuvent e?tre utilise? a? proximite? de ruchers  III. – En 
l’absence de mention relative aux zones non traite?es dans ces de?cisions ou sur l’e?tiquetage, 
l’utilisation des produits en pulve?risation ou poudrage pre?s de ruchers doit e?tre re?alise?e en 
respectant une zone non traite?e d’une largeur minimale de 50 me?tres.  Article 12 ter  
IL’utilisation des produits de synthe?se, n’ayant pas de mention AB, en pulve?risation ou poudrage
au voisinage des lieux qui accueillent ou ou? vivent des publics vulne?rables au sens du Re?
glement 1107/2009 doit e?tre re?alise?e en respectant une zone non traite?e d’une largeur 
minimale de 50 me?tres, exception faite de parcelles traite?es avec des produits homologue?s en 
agriculture biologique. Cette limite pourra e?tre e?largie sur la base d’un arre?te? pre?fectoral.  II –
La zone non traite?e pourra e?tre une zone enherbe?e ou laisse?e en jache?re fleurie. Elle 
commencera a? la limite de proprie?te?.  III Dans le cas ou? cette zone non traite?e ne pourrait e?
tre mise en place du fait d’un habitat resserre? et de parcelle de petite taille, l’agriculteur devra 
mettre en place un dispositif de protection efficace pour empe?cher la dispersion des produits a? 
savoir : une haie ve?ge?tale suffisamment large et haute ou un filet antide?rive dont l’efficacite? 
aura e?te? teste?e et approuve?e par les services de l’Etat. La mise en place de ces dispositifs se 
fera sous l’autorite? administrative et en concertation avec les habitants concerne?s. En cas de 
refus du Maire, le Pre?fet pourra se substituer a? ce dernier.  IV Cas particulier des cultures pe?
rennes : L’aline?a 1 du pre?sent article ne s’impose pas aux cultures pe?rennes existantes. En 
revanche, il s’impose a? ces cultures de?s lors de l’implantations de nouvelles cultures et de?s le 

Page 6/231



Lot de contributions n°6

renouvellement des cultures anciennes. Dans l’attente de la mise en place de l’aline?a 1, l’aline?a 3
du pre?sent article s’impose a? toutes les cultures pe?rennes.  V L’utilisation des produits en 
pulve?risation ou poudrage au voisinage des lieux qui accueillent ou ou? vivent des publics vulne?
rables fera l’objet d’une information a? destination des publics concerne?es et selon des modalite?s
pre?cises de?finies par l’autorite? administrative. Cette information donnera les jours et heures des
e?pandages pre?vus ainsi que la nature et le nom des produits pulve?rise?s. Une signale?tique 
indiquera que la parcelle a e?te? traite? ainsi que le de?lai de rentre?e sur la  parcelle. Une manche 
a? air ou tout dispositif visible permettant de connaitre la force et le sens du vent sera mis en place 
par l’agriculteur.  En vous en souhaitant bonne réception   

  Bonjour,  Voici les modifications demandées :  - ajouter à ” Zone non traitée “ cette phrase: Cette 
zone non traitée se définit, pour ce qui est des lieux habités, à partir de la limite de propriété. - 
ajouter cette définition: « Publics vulnérables » : Personnes correspondant à celles définies dans le 
règlement européen N°1107/2009, sous le vocable de « groupes vulnérables », comprenant les 
femmes enceintes et les femmes allaitantes, les enfants à naître, les nourrissons et les enfants, les 
personnes âgées et les travailleurs et habitants fortement exposés aux pesticides sur le long terme ; 
- «cours d’eau» : remettre les fossés.  Article 2 : Ajouter: Des dispositifs visuels définis par 
l’autorité administrative ou des anémomètres embarqués permettront de vérifier le respect de cette 
disposition.  Article 3 : - paragraphe III. : Le délai de rentrée est porté à 24 heures après toute 
application par pulvérisation ou poudrage de produit comportant une des mentions de danger 
H315, H318 ou H319, et à 48 heures pour les produits comportant une des mentions de danger 
H317, H334, H340, H341, H350 et H350i, H351, H360F, H360D, H360FD, H360Fd H360Df, 
H361f, H361d, H361fd ouH362. Ajouter à cette liste les perturbateurs endocriniens. -  suppression 
pure et simple du paragraphe IV.  Ajouter à l'arrêté : - Article 12 bis I. L’utilisation des produits en 
pulvérisation ou poudrage au voisinage des ruchers doit être réalisée en respectant la zone non 
traitée figurant sur son étiquetage. II. seuls les produits bénéficiant de la mentions «abeille» 
peuvent être utilisé à proximité de ruchers III.En l’absence de mention relative aux zones non 
traitées dans ces décisions ou sur l’étiquetage, l’utilisation des produits en pulvérisation ou 
poudrage près de ruchers doit être réalisée en respectant une zone non traitée d’une largeur 
minimale de 50 mètres.  - Article 12 ter I. L’utilisation des produits de synthèse, n’ayant pas de 
mention AB, en pulvérisation ou poudrage au voisinage des lieux qui accueillent ou où vivent des 
publics vulnérables au sens du Règlement 1107/2009 doit être réalisée en respectant une zone non 
traitée d’une largeur minimale de 50 mètres, exception faite de parcelles traitées avec des produits 
homologués en agriculture biologique. Cette limite pourra être élargie sur la base d’un arrêté 
préfectoral. II. La zone non traitée pourra être une zone enherbée ou laissée en jachère fleurie. Elle
commencera à la limite de propriété. III Dans le cas où cette zone non traitée ne pourrait être mise 
en place du fait d’un habitat resserré et de parcelle de petite taille, l’agriculteur devra mettre en 
place un dispositif de protection efficace pour empêcher la dispersion des produits à savoir: une 
haie végétale suffisamment large et haute ou un filet antidérive dont l’efficacité aura été testée et 
approuvée par les services de l’Etat. La mise en place de ces dispositifs se fera sous l’autorité 
administrative et en concertation avec les habitants concernés. En cas de refus du Maire, le Préfet 
pourra se substituer à ce dernier. IV. Cas particulier des cultures pérennes : L’alinéa 1 du présent 
article ne s’impose pas aux cultures pérennes existantes. En revanche, il s’impose à ces cultures 
dès lors de l’implantation de nouvelles cultures et dès le renouvellement des cultures anciennes. 
Dans l’attente de la mise en place de l’alinéa 1, l’alinéa 3 du présent article s’impose à toutes les 
cultures pérennes. V. L’utilisation des produits en pulvérisation ou poudrage au voisinage des lieux
qui accueillent ou où vivent des publics vulnérables fera l’objet d’une information à destination 
des publics concernées et selon des modalités précises définies par l’autorité administrative. Cette 
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information donne ra les jours et heures des épandages prévus ainsi que la nature et le nom des 
produits pulvérisés. Une signalétique indiquera que la parcelle a été traité ainsi que le délai de 
rentrée sur la parcelle. Une manche à air ou tout dispositif visible permettant de connaitre la force 
et le sens du vent sera mis en place par l’agriculteur.  Merci de votre extrême attention à ces 
propositions. C'est une question de santé publique (ou d'"empoisonnement public")  Cordialement, 

  Bonjour,  Voici les modifications demandées :  - ajouter à ” Zone non traitée “ cette phrase: Cette 
zone non traitée se définit, pour ce qui est des lieux habités, à partir de la limite de propriété. - 
ajouter cette définition: « Publics vulnérables » : Personnes correspondant à celles définies dans le 
règlement européen N°1107/2009, sous le vocable de « groupes vulnérables », comprenant les 
femmes enceintes et les femmes allaitantes, les enfants à naître, les nourrissons et les enfants, les 
personnes âgées et les travailleurs et habitants fortement exposés aux pesticides sur le long terme ; 
- «cours d’eau» : remettre les fossés.  Article 2 : Ajouter: Des dispositifs visuels définis par 
l’autorité administrative ou des anémomètres embarqués permettront de vérifier le respect de cette 
disposition.  Article 3 : - paragraphe III. : Le délai de rentrée est porté à 24 heures après toute 
application par pulvérisation ou poudrage de produit comportant une des mentions de danger 
H315, H318 ou H319, et à 48 heures pour les produits comportant une des mentions de danger 
H317, H334, H340, H341, H350 et H350i, H351, H360F, H360D, H360FD, H360Fd H360Df, 
H361f, H361d, H361fd ouH362. Ajouter à cette liste les perturbateurs endocriniens. -  suppression 
pure et simple du paragraphe IV.  Ajouter à l'arrêté : - Article 12 bis I. L’utilisation des produits en 
pulvérisation ou poudrage au voisinage des ruchers doit être réalisée en respectant la zone non 
traitée figurant sur son étiquetage. II. seuls les produits bénéficiant de la mentions «abeille» 
peuvent être utilisé à proximité de ruchers III.En l’absence de mention relative aux zones non 
traitées dans ces décisions ou sur l’étiquetage, l’utilisation des produits en pulvérisation ou 
poudrage près de ruchers doit être réalisée en respectant une zone non traitée d’une largeur 
minimale de 50 mètres.  - Article 12 ter I. L’utilisation des produits de synthèse, n’ayant pas de 
mention AB, en pulvérisation ou poudrage au voisinage des lieux qui accueillent ou où vivent des 
publics vulnérables au sens du Règlement 1107/2009 doit être réalisée en respectant une zone non 
traitée d’une largeur minimale de 50 mètres, exception faite de parcelles traitées avec des produits 
homologués en agriculture biologique. Cette limite pourra être élargie sur la base d’un arrêté 
préfectoral. II. La zone non traitée pourra être une zone enherbée ou laissée en jachère fleurie. Elle
commencera à la limite de propriété. III Dans le cas où cette zone non traitée ne pourrait être mise 
en place du fait d’un habitat resserré et de parcelle de petite taille, l’agriculteur devra mettre en 
place un dispositif de protection efficace pour empêcher la dispersion des produits à savoir: une 
haie végétale suffisamment large et haute ou un filet antidérive dont l’efficacité aura été testée et 
approuvée par les services de l’Etat. La mise en place de ces dispositifs se fera sous l’autorité 
administrative et en concertation avec les habitants concernés. En cas de refus du Maire, le Préfet 
pourra se substituer à ce dernier. IV. Cas particulier des cultures pérennes : L’alinéa 1 du présent 
article ne s’impose pas aux cultures pérennes existantes. En revanche, il s’impose à ces cultures 
dès lors de l’implantation de nouvelles cultures et dès le renouvellement des cultures anciennes. 
Dans l’attente de la mise en place de l’alinéa 1, l’alinéa 3 du présent article s’impose à toutes les 
cultures pérennes. V. L’utilisation des produits en pulvérisation ou poudrage au voisinage des lieux
qui accueillent ou où vivent des publics vulnérables fera l’objet d’une information à destination 
des publics concernées et selon des modalités précises définies par l’autorité administrative. Cette 
information donne ra les jours et heures des épandages prévus ainsi que la nature et le nom des 
produits pulvérisés. Une signalétique indiquera que la parcelle a été traité ainsi que le délai de 
rentrée sur la parcelle. Une manche à air ou tout dispositif visible permettant de connaitre la force 
et le sens du vent sera mis en place par l’agriculteur.  Merci de votre extrême attention à ces 
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propositions. C'est une question de santé publique (ou d'"empoisonnement public")  Cordialement, 

  Bonjour,  Vous trouverez ci-dessous mes propositions de modifications du texte sur le projet 
d'arrêté PPP.  Dans les définitions :  ajouter à ” Zone non traitée “: cette phrase: Cette zone non 
traitée se définit, pour ce qui est des lieux habités, à partir de la limite de propriété. Faire ajouter 
cette définition: « Publics vulnérables » : Personnes correspondant à celles définies dans le 
règlement européen N°1107/2009, sous le vocable de « groupes vulnérables », comprenant les 
femmes enceintes et les femmes allaitantes, les enfants à naître, les nourrissons et les enfants, les 
personnes âgées et les travailleurs et habitants fortement exposés aux pesticides sur le long terme; 
«cours d’eau» remettre les fossés Dans l'article 2 Ajouter: Des dispositifs visuels définis par 
l’autorité administrative ou des anémomètres embarqués permettront de vérifier le respect de cette 
disposition . Dans l'article 3 paragrapahe III. Le délai de rentrée est porté à 24 heures après toute 
application par pulvérisation ou poudrage de produit comportant une des mentions de danger 
H315, H318 ou H319, et à 48 heures pour les produits comportant une des men tions de danger 
H317, H334, H340, H341, H350 et H350i, H351, H360F, H360D, H360FD, H360Fd H360Df, 
H361f, H361d, H361fd ou H362. Ajouter à cette liste les perturbateurs endocriniens Demander la 
suppression pure et simple du paragraphe IV Ajouter à l'arrêté Article 12 bis I L’utilisation des 
produits en pulvérisation ou poudrage au voisinage des ruchers doit être réalisée en respectant la 
zone non traitée figurant sur son étiquetage. II seuls les produits bénéficiant de la mentions « 
abeille » peuvent être ut ilisé à proximité de ruchers III. – En l’absence de mention relative aux 
zones non traitées dans ces décisions ou sur l’étiquetage, l’utilisation des produits en pulvérisation 
ou poudrage près de ruchers doit être réalisée en respectant une zone non traité e d’une largeur 
minimale de 50 mètres. Article 12 ter IL’utilisation des produits de synthèse, n’ayant pas de 
mention AB, en pulvérisation ou poudrage au voisinage des lieux qui accueillent ou où vivent des 
publics vulnérables au sens du Règlement 1107/2 009 doit être réalisée en respectant une zone non 
traitée d’une largeur minimale de 50 mètres, exception faite de parcelles traitées avec des produits 
homologués en agriculture biologique. Cette limite pourra être élargie sur la base d’un arrêté 
préfectora l. II – La zone non traitée pourra être une zone enherbée ou laissée en jachère fleurie. 
Elle commencera à la limite de propriété. III Dans le cas où cette zone non traitée ne pourrait être 
mise en place du fait d’un habitat resserré et de parcelle de petite taille, l’agriculteur devra mettre 
en place un dispositif de protection efficace pour empêcher la dispersion des produits à savo ir : 
une haie végétale suffisamment large et haute ou un filet antidérive dont l’efficacité aura été testée 
et approuvée par les services de l’Etat. La mise en place de ces dispositifs se fera sous l’autorité 
administrative et en concertation avec les habi tants concernés. En cas de refus du Maire, le Préfet 
pourra se substituer à ce dernier. IV Cas particulier des cultures pérennes : L’alinéa 1 du présent 
article ne s’impose pas aux cultures pérennes existantes. En revanche, il s’impose à ces cultures 
dès l ors de l’implantations de nouvelles cultures et dès le renouvellement des cultures anciennes. 
Dans l’attente de la mise en place de l’alinéa 1, l’alinéa 3 du présent article s’impose à toutes les 
cultures pérennes. V L’utilisation des produits en pulvérisa tion ou poudrage au voisinage des lieux
qui accueillent ou où vivent des publics vulnérables fera l’objet d’une information à destination 
des publics concernées et selon des modalités précises définies par l’autorité administrative. Cette 
information donne ra les jours et heures des épandages prévus ainsi que la nature et le nom des 
produits pulvérisés. Une signalétique indiquera que la parcelle a été traité ainsi que le délai de 
rentrée sur la parcelle. Une manche à air ou tout dispositif visible permettant de connaitre la force 
et le sens du vent sera mis en place par l’agriculteur.  Merci pour votre consultation  

                      27 janvier 2017                      Demandes de modifications du texte proposé.   Dans 
les définitions,  Ajouter à ” Zone non traitée “: cette phrase:  Cette zone non traitée se définit, pour 
ce qui est des lieux habités, à partir de la limite de propriété.   Ajouter cette définition:  « Publics 
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vulnérables » : Personnes correspondant à celles définies dans le règlement européen 
N°1107/2009, sous le vocable de « groupes vulnérables », comprenant les femmes enceintes et les 
femmes allaitantes, les enfants à naître, les nourrissons et les enfants, les personnes âgées et les 
travailleurs et habitants fortement exposés aux pesticides sur le long terme.   «cours d’eau»  
remettre les fossés   Dans l'article 2  Ajouter:  Des dispositifs visuels définis par l’autorité 
administrative ou des anémomètres embarqués permettront de vérifier le respect de cette 
disposition.  Dans l'article 3 paragraphe III.  Le délai de rentrée est porté à 24 heures après toute 
application par pulvérisation ou poudrage de produit comportant une des mentions de danger 
H315, H318 ou H319, et à 48 heures pour les produits comportant une des mentions de danger 
H317, H334, H340, H341, H350 et H350i, H351, H360F, H360D, H360FD, H360Fd H360Df, 
H361f, H361d, H361fd ou H362.   Ajouter à cette liste : les perturbateurs endocriniens   
Suppression pure et simple du paragraphe IV   Ajouter à l'arrêté Article 12 bis :  I  L’utilisation des 
produits en pulvérisation ou poudrage au voisinage des ruchers doit  être réalisée en respectant la 
zone non traitée figurant sur son étiquetage.  II  Seuls les produits bénéficiant de la mention 
«abeille» peuvent être utilisé à  proximité de ruchers  III.  En l’absence de mention relative aux 
zones non traitées dans ces décisions ou sur l’étiquetage, l’utilisation des produits en pulvérisation 
ou poudrage près de ruchers doit être réalisée en respectant une zone non traitée d’une largeur 
minimale de 50 mètres.  Article 12 ter I  L’utilisation des produits de synthèse, n’ayant pas de 
mention AB, en pulvérisation ou poudrage au voisinage des lieux qui accueillent ou où vivent des 
publics vulnérables au sens du Règlement 1107/2009 doit être réalisée en respectant une zone non 
traitée d’une largeur minimale de 50 mètres, exception faite de parcelles traitées avec des produits 
homologués en agriculture biologique. Cette limite pourra être élargie sur la base d’un arrêté 
préfectoral.  II  La zone non traitée pourra être une zone enherbée ou laissée en jachère fleurie. 
Elle commencera à la limite de propriété.  III  Dans le cas où cette zone non traitée ne pourrait être
mise en place du fait d’un habitat resserré et de parcelle de petite taille, l’agriculteur devra mettre 
en place un dispositif de protection efficace pour empêcher la dispersion des produits à savoir: une 
haie végétale suffisamment large et haute ou un filet anti-dérive dont l’efficacité aura été testée et 
approuvée par les services de l’État. La mise en place de ces dispositifs se fera sous l’autorité 
administrative et en concertation avec les habitants  concernés. En cas de refus du Maire, le Préfet 
pourra se substituer à ce dernier.  IV  Cas particulier des cultures pérennes: L’alinéa 1 du présent 
article ne s’impose pas aux cultures pérennes existantes. En revanche, il s’impose à ces cultures 
dès lors de l’implantation de nouvelles cultures et dès le renouvellement des cultures anciennes. 
Dans l’attente de la mise en place de l’alinéa 1, l’alinéa 3 du présent article s’impose à toutes les 
cultures pérennes.  V  L’utilisation des produits en pulvérisation ou poudrage au voisinage des 
lieux qui accueillent ou où vivent des publics vulnérables fera l’objet d’une information à 
destination des publics concernées et selon des modalités précises définies par l’autorité 
administrative. Cette information donnera les jours et heures des épandages prévus ainsi que la 
nature et le nom des produits pulvérisés. Une signalétique indiquera que la parcelle a été traité 
ainsi que le délai de rentrée sur la parcelle. Une manche à air ou tout dispositif visible permettant 
de connaître la force et le sens du vent sera mis en place par l’agriculteur.

  Bonjour,   Dans le cadre de la consultation publique pour le projet d'arrêté relatif à la mise sur le 
marché et à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article 
L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime, vous trouverez c i-dessous et en rouge mes 
demandes de modifications du texte proposé  Dans les définitions demander d'ajouter à ” Zone non
traitée “: cette phrase:  Cette zone non traitée se définit, pour ce qui est des lieux habités, à partir 
de la limite de propriété.  Faire ajouter cette définition:  « Publics vulnérables » : Personnes 
correspondant à celles définies dans le règlement européen N°1107/2009, sous le vocable de « 
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groupes vulnérables », comprenant les femmes enceintes et les femmes allaitantes, les enfants à 
naître, les nourrissons et les enfants, les personnes âgées et les travailleurs et habitants fortement 
exposés aux pesticides sur le long terme;  « cours d’eau » remettre les fossés  Dans l'article 2  
Ajouter: Des dispositifs visuels définis par l’autorité administrative ou des  anémomètres 
embarqués permettront de vérifier le respect de cette disposition.  Dans l'article 3  paragrapahe III. 
Le délai de rentrée est porté à 24 heures après toute application par pulvérisation ou poudrage de 
produit comportant une des mentions de danger H315, H318 ou H319, et à 48 heures pour les 
produits comportant une des mentions de danger H317, H334, H340, H341, H350 et H350i,H351, 
H360F, H360D, H360FD, H360Fd H360Df, H361f, H361d, H361fd ou H362.  Ajouter à cette liste
les perturbateurs endocriniens  Demander la suppression pure et simple du paragraphe IV  Ajouter 
à l'arrêté  Article 12 bis  I L’utilisation des produits en pulvérisation ou poudrage au voisinage des 
ruchers doit être réalisée en respectant la zone non traitée figurant sur son étiquetage.  II seuls les 
produits bénéficiant de la mentions «abeille» peuvent être utilisé à proximité de ruchers  III. – En 
l’absence de mention relative aux zones non traitées dans ces décisions ou sur l’étiquetage, 
l’utilisation des produits en pulvérisation ou poudrage près de ruchers doit être réalisée en 
respectant une zone non traitée d’une largeur minimale de 50 mètres.  Article 12 ter  I L’utilisation 
des produits de synthèse, n’ayant pas de mention AB, en pulvérisation ou poudrage au voisinage 
des lieux qui accueillent ou où vivent des publics vulnérables au sens du Règlement 1107/2009 
doit être réalisée en respectant une zone non traitée d’une largeur minimale de 50 mètres, 
exception faite de parcelles traitées avec des produits homologués en agriculture biologique. Cette 
limite pourra être élargie sur la base d’un arrêté préfectoral.  II – La zone non traitée pourra être 
une zone enherbée ou laissée en jachère fleurie. Elle commencera à la limite de propriété.  III Dans
le cas où cette zone non traitée ne pourrait être mise en place du fait d’un habitat resserré et de 
parcelle de petite taille, l’agriculteur devra mettre en place un dispositif de protection efficace pour
empêcher la dispersion des produits à savoir : une haie végétale suffisamment large et haute ou un 
filet antidérive dont l’efficacité aura été testée et approuvée par les services de l’Etat. La mise en 
place de ces dispositifs se fera sous l’autorité administrative et en concertation avec les habitants 
concernés. En cas de refus du Maire, le Préfet pourra se substituer à ce dernier.  IV Cas particulier 
des cultures pérennes : L’alinéa 1 du présent article ne s’impose pas aux cultures pérennes 
existantes. En revanche, il s’impose à ces cultures dès lors de l’implantations de nouvelles cultures
et dès le renouvellement des cultures anciennes. Dans l’attente de la mise en place de l’alinéa 1, 
l’alinéa 3 du présent article s’impose à toutes les cultures pérennes.  V L’utilisation des produits en
pulvérisation ou poudrage au voisinage des lieux qui accueillent ou où vivent des publics 
vulnérables fera l’objet d’une information à destination des publics concernées et selon des 
modalités précises définies par l’autorité administrative. Cette information donnera les jours et 
heures des épandages prévus ainsi que la nature et le nom des produits pulvérisés. Une 
signalétique indiquera que la parcelle a été traité ainsi que le délai de rentrée sur la parcelle. Une 
manche à air ou tout dispositif visible permettant de connaitre la force et le sens du vent sera mis 
en place par l’agriculteur  Cordialement, 

  Mes demandes : Dans les définitions je demande d'ajouter à ” Zone non traitée “: cette phrase: 
Cette zone non traitée se définit, pour ce qui est des lieux habités, à partir de la limite de propriété. 
Faire ajouter cette définition: « Publics vulnérables » : Personnes correspondant à celles définies 
dans le règlement européen N°1107/2009, sous le vocable de « groupes vulnérables », comprenant 
les femmes enceintes et les femmes allaitantes, les enfants à naître, les nourrissons et les enfants, 
les personnes âgées et les travailleurs et habitants fortement exposés aux pesticides sur le long 
terme; « cours d’eau » remettre les fossés Dans l'article 2 Ajouter: Des dispositifs visuels définis 
par l’autorité administrative ou des anémomètres embarqués permettront de vérifier le respect de 
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cette disposition. Dans l'article 3 paragraphe III. Le délai de rentrée est porté à 24 heures après 
toute application par pulvérisation ou poudrage de produit comportant une des mentions de danger 
H315, H318 ou H319, et à 48 heures pour les produits comportant une des mentions de danger 
H317, H334, H340, H341, H350 et H350i, H351, H360F, H360D, H360FD, H360Fd H360Df, 
H361f, H361d, H361fd ou H362. Ajouter à cette liste les perturbateurs endocriniens Demander la 
suppression pure et simple du paragraphe IV Ajouter à l'arrêté Article 12 bis I L’utilisation des 
produits en pulvérisation ou poudrage au voisinage des ruchers doit être réalisée en respectant la 
zone non traitée figurant sur son étiquetage. II seuls les produits bénéficiant de la mentions « 
abeille » peuvent être utilisé à proximité de ruchers III. – En l’absence de mention relative aux 
zones non traitées dans ces décisions ou sur l’étiquetage, l’utilisation des produits en pulvérisation 
ou poudrage près de ruchers doit être réalisée en respectant une zone non traitée d’une largeur 
minimale de 50 mètres. Article 12 ter IL’utilisation des produits de synthèse, n’ayant pas de 
mention AB, en pulvérisation ou poudrage au voisinage des lieux qui accueillent ou où vivent des 
publics vulnérables au sens du Règlement 1107/2009 doit être réalisée en respectant une zone non 
traitée d’une largeur minimale de 50 mètres, exception faite de parcelles traitées avec des produits 
homologués en agriculture biologique. Cette limite pourra être élargie sur la base d’un arrêté 
préfectoral. II – La zone non traitée pourra être une zone enherbée ou laissée en jachère fleurie. 
Elle commencera à la limite de propriété. III Dans le cas où cette zone non traitée ne pourrait être 
mise en place du fait d’un habitat resserré et de parcelle de petite taille, l’agriculteur devra mettre 
en place un dispositif de protection efficace pour empêcher la dispersion des produits à savoir : une
haie végétale suffisamment large et haute ou un filet antidérive dont l’efficacité aura été testée et 
approuvée par les services de l’Etat. La mise en place de ces dispositifs se fera sous l’autorité 
administrative et en concertation avec les habitants concernés. En cas de refus du Maire, le Préfet 
pourra se substituer à ce dernier. IV Cas particulier des cultures pérennes : L’alinéa 1 du présent 
article ne s’impose pas aux cultures pérennes existantes. En revanche, il s’impose à ces cultures 
dès lors de l’implantations de nouvelles cultures et dès le renouvellement des cultures anciennes. 
Dans l’attente de la mise en place de l’alinéa 1, l’alinéa 3 du présent article s’impose à toutes les 
cultures pérennes. V L’utilisation des produits en pulvérisation ou poudrage au voisinage des lieux 
qui accueillent ou où vivent des publics vulnérables fera l’objet d’une information à destination 
des publics concernées et selon des modalités précises définies par l’autorité administrative. Cette 
information donnera les jours et heures des épandages prévus ainsi que la nature et le nom des 
produits pulvérisés. Une signalétique indiquera que la parcelle a été traité ainsi que le délai de 
rentrée sur la parcelle. Une manche à air ou tout dispositif visible permettant de connaitre la force 
et le sens du vent sera mis en place par l’agriculteur. 

      Bonjour,     Veuillez trouver ci-dessous mes demandes de modification de l'arrêté en objet.     
Sincèrement,       _ __ ___ ____ _____ ______ _______ ________ _________ __________ 
___________      Dans les définitions :     Je demande d'ajouter à ” Zone non traitée “: cette phrase:
Cette zone non traitée se définit, pour ce qui est des lieux habités, à partir de la limite de propriété. 
Ajouter cette définition:     « Publics vulnérables » : Personnes correspondant à celles définies dans
le règlement européen N°1107/2009, sous le vocable de « groupes vulnérables », comprenant les 
femmes enceintes et les femmes allaitantes, les enfants à naître, les nourrissons et les enfants, les 
personnes âgées et les travailleurs et habitants fortement exposés aux pesticides sur le long terme;  
« cours d’eau » : remettre les fossés      Dans l'article 2, ajouter :      Des dispositifs visuels définis 
par l’autorité administrative ou des anémomètres embarqués permettront de vérifier le respect de 
cette disposition.                 Dans l'article 3     Paragrapahe III. Le délai de rentrée est porté à 24 
heures après toute application par pulvérisation ou poudrage de produit comportant une des 
mentions de danger H315, H318 ou H319, et à 48 heures pour les produits comportant une des 
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mentions de danger H317, H334, H340, H341, H350 et H350i, H351, H360F, H360D, H360FD, 
H360Fd H360Df, H361f, H361d, H361fd ou H362.     Ajouter à cette liste les perturbateurs 
endocriniens      Suppression pure et simple du paragraphe IV      Ajouter à l'arrêté     Article 12 bis
I L’utilisation des produits en pulvérisation ou poudrage au voisinage des ruchers doit être réalisée 
en respectant la zone non traitée figurant sur son étiquetage.     II seuls les produits bénéficiant de 
la mentions « abeille » peuvent être utilisé à proximité de ruchers     III. – En l’absence de mention
relative aux zones non traitées dans ces décisions ou sur l’étiquetage, l’utilisation des produits en 
pulvérisation ou poudrage près de ruchers doit être réalisée en respectant une zone non traitée 
d’une largeur minimale de 50 mètres.      Article 12 ter     I L’utilisation des produits de synthèse, 
n’ayant pas de mention AB, en pulvérisation ou poudrage au voisinage des lieux qui accueillent ou
où vivent des publics vulnérables au sens du Règlement 1107/2009 doit être réalisée en respectant 
une zone non traitée d’une largeur minimale de 50 mètres, exception faite de parcelles traitées avec
des produits homologués en agriculture biologique. Cette limite pourra être élargie sur la base d’un
arrêté préfectoral.     II– La zone non traitée pourra être une zone enherbée ou laissée en jachère 
fleurie. Elle commencera à la limite de propriété.     III Dans le cas où cette zone non traitée ne 
pourrait être mise en place du fait d’un habitat resserré et de parcelle de petite taille, l’agriculteur 
devra mettre en place un dispositif de protection efficace pour empêcher la dispersion des produits 
à savoir : une haie végétale suffisamment large et haute ou un filet antidérive dont l’efficacité aura 
été testée et approuvée par les services de l’Etat. La mise en place de ces dispositifs se fera sous 
l’autorité administrative et en concertation avec les habitants concernés. En cas de refus du Maire, 
le Préfet pourra se substituer à ce dernier.     IV Cas particulier des cultures pérennes : L’alinéa 1 
du présent article ne s’impose pas aux cultures pérennes existantes. En revanche, il s’impose à ces 
cultures dès lors de l’implantation de nouvelles cultures et dès le renouvellement des cultures 
anciennes. Dans l’attente de la mise en place de l’alinéa 1, l’alinéa 3 du présent article s’impose à 
toutes les cultures pérennes.     V L’utilisation des produits en pulvérisation ou poudrage au 
voisinage des lieux qui accueillent ou où vivent des publics vulnérables fera l’objet d’une 
information à destination des publics concernées et selon des modalités précises définies par 
l’autorité administrative. Cette information donnera les jours et heures des épandages prévus ainsi 
que la nature et le nom des produits pulvérisés. Une signalétique indiquera que la parcelle a été 
traité ainsi que le délai de rentrée sur la parcelle. Une manche à air ou tout dispositif visible 
permettant de connaitre la force et le sens du vent sera mis en place par l’agriculteur. 

  Mesdames,Messieurs,  Le texte que vous proposez est tout à fait insuffisant pour protéger ma 
famille et en particulier les enfants en bas age(pour lesquels la concentration dans l'organisme  est 
supérieure en raison de leur faible poids),  des risques liés aux pulvérisations de pesticides dont 
certains sont reconnus comme des perturbateurs hormonaux  , cancérigènes probables ou en liens 
avec d'autres maladies (Parkinson.troubles neurologiques..)  Vous avez  une responsabilité dans les
effets sur notre santé ,celle de nos enfants,petits enfants et autres personnes vulnérables qui vivent 
à côté des zones agricoles je vous invite donc à modifier ce texte,pendant qu'il en est encore temps,
en fonction des recommandations préconisées par l'association générations futures:  Ci dessous  
nos demandes de modifications du texte proposé  Dans les définitions demander que d'ajouter à ” 
Zone non traitée “: cette phrase:Cette zone non traitée se définit, pour ce qui est des lieux habités, 
à partir de la limite de propriété.  Faire ajouter cette définition: « Publics vulnérables » : Personnes 
correspondant à celles définies dans le règlement européen N°1107/2009, sous le vocable de « 
groupes vulnérables », comprenant les femmes enceintes et les femmes allaitantes, les enfants à 
naître, les nourrissons et les enfants, les personnes âgées et les travailleurs et habitants fortement 
exposés aux pesticides sur le long terme;  «cours d’eau»remettre les fossés  Dans l'article 2 
Ajouter: Des dispositifs visuels définis par l’autorité administrative ou des anémomètres 
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embarqués permettront de vérifier le respect de cette disposition . Dans l'article 3 paragraphe III. 
Le délai de rentrée est porté à 24 heures après toute application par pulvérisation ou poudrage de 
produit comportant une des mentions de danger H315, H318 ou H319, et à 48 heures pour les 
produits comportant une des mentions de danger H317, H334, H340, H341, H350 etH350i,H351, 
H360F, H360D, H360FD, H360Fd H360Df, H361f, H361d, H361fd ouH362. Ajouter à cette liste 
les perturbateurs endocriniens  Demander la suppression pure et simple du paragraphe IV  Ajouter 
à l'arrêté:  Article 12 bis  I L’utilisation des produits en pulvérisation ou poudrage au voisinage des 
ruchers doit être réalisée en respectant la zone non traitée figurant sur son étiquetage.  II seuls les 
produits bénéficiant de la mentions «abeille» peuvent être utilisé à proximité de ruchers  III.–En 
l’absence de mention relative aux zones non traitées dans ces décisions ou sur l’étiquetage, 
l’utilisation des produits en pulvérisation ou poudrage près de ruchers doit être réalisée en 
respectant une zone non traitée d’une largeur minimale de 50 mètres.  Article 12 ter  I L’utilisation 
des produits de synthèse, n’ayant pas de mention AB, en pulvérisation ou poudrage au voisinage 
des lieux qui accueillent ou où vivent des publics vulnérables au sens du Règlement 1107/2 009 
doit être réalisée en respectant une zone non traitée d’une largeur minimale de 50 mètres, 
exception faite de parcelles traitées avec des produits homologués en agriculture biologique. Cette 
limite pourra être élargie sur la base d’un arrêté préfectoral.  II–La zone non traitée pourra être une
zone enherbée ou laissée en jachère fleurie. Elle commencera à la limite de propriété.  III Dans le 
cas où cette zone non traitée ne pourrait être mise en place du fait d’un habitat resserré et de 
parcelle de petite taille, l’agriculteur devra mettre en place un dispositif de protection efficace pour
empêcher la dispersion des produits à savoir: une haie végétale suffisamment large et haute ou un 
filet anti-dérive dont l’efficacité aura été testée et approuvée par les services de l’Etat. La mise en 
place de ces dispositifs se fera sous l’autorité administrative et en concertation avec les habitants 
concernés. En cas de refus du Maire, le Préfet pourra se substituer à ce dernier.  IV Cas particulier 
des cultures pérennes : L’alinéa 1 du présent article ne s’impose pas aux cultures pérennes 
existantes. En revanche, il s’impose à ces cultures dès lors de l’implantation de nouvelles cultures 
et dès le renouvellement des cultures anciennes. Dans l’attente de la mise en place de l’alinéa 1, 
l’alinéa 3 du présent article s’impose à toutes les cultures pérennes.  V L’utilisation des produits en
pulvérisation ou poudrage au voisinage des lieux qui accueillent ou où vivent des publics 
vulnérables fera l’objet d’une information à destination des publics concernées et selon des 
modalités précises définies par l’autorité administrative. Cette information donnera les jours et 
heures des épandages prévus ainsi que la nature et le nom des produits pulvérisés. Une 
signalétique indiquera que la parcelle a été traité ainsi que le délai de rentrée sur la parcelle. Une 
manche à air ou tout dispositif visible permettant de connaitre la force et le sens du vent sera mis 
en place par l’agriculteur.    Merci par avance de l'attention que vous porterez à ma demande;je la 
fais 

  Madame, Monsieur,   Dans le cadre de la consultation publique que vous organisé au sujet du 
projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et
de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime, je vous 
transmets mes propositions.   Dans les définitions,   - ajouter à ” Zone non traitée “: cette phrase : 
Cette zone non traitée se définit, pour ce qui est des lieux habités, à partir de la limite de propriété. 
- ajouter cette définition :  « Publics vulnérables » : Personnes correspondant à celles définies dans 
le règlement européen N°1107/2009, sous le vocable de « groupes vulnérables », comprenant les 
femmes enceintes et les femmes allaitantes, les enfants à naître, les nourrissons et les enfants, les 
personnes âgées et les travailleurs et habitants fortement exposés aux pesticides sur le long terme;  
- « cours d’eau », remettre les fossés   Dans l'article 2  Ajouter :  Des dispositifs visuels définis par 
l’autorité administrative ou des anémomètres embarqués permettront de vérifier le respect de cette 
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disposition.   Dans l'article 3 paragraphe III.  Le délai de rentrée est porté à 24 heures après toute 
application par pulvérisation ou poudrage de produit comportant une des mentions de danger 
H315, H318 ou H319, et à 48 heures pour les produits comportant une des mentions de danger 
H317, H334, H340, H341, H350 et H350i, H351, H360F, H360D, H360FD, H360Fd H360Df, 
H361f, H361d, H361fd ou H362.  Ajouter à cette liste les perturbateurs endocriniens et supprimer 
le paragraphe IV   Ajouter à l'arrêté :  Article 12 bis  I L’utilisation des produits en pulvérisation ou
poudrage au voisinage des ruchers doit être réalisée en respectant la zone non traitée figurant sur 
son étiquetage.  II seuls les produits bénéficiant de la mentions « abeille » peuvent être utilisé à 
proximité de ruchers.  III En l’absence de mention relative aux zones non traitées dans ces 
décisions ou sur l’étiquetage, l’utilisation des produits en pulvérisation ou poudrage près de 
ruchers doit être réalisée en respectant une zone non traitée d’une largeur minimale de 50 mètres.   
Article 12 ter  I L’utilisation des produits de synthèse, n’ayant pas de mention AB, en pulvérisation
ou poudrage au voisinage des lieux qui accueillent ou où vivent des publics vulnérables au sens du 
Règlement 1107/2009 doit être réalisée en respectant une zone non traitée d’une largeur minimale 
de 50 mètres, exception faite de parcelles traitées avec des produits homologués en agriculture 
biologique. Cette limite pourra être élargie sur la base d’un arrêté préfectoral.   II La zone non 
traitée pourra être une zone enherbée ou laissée en jachère fleurie. Elle commencera à la limite de 
propriété.  III Dans le cas où cette zone non traitée ne pourrait être mise en place du fait d’un 
habitat resserré et de parcelle de petite taille, l’agriculteur devra mettre en place un dispositif de 
protection efficace pour empêcher la dispersion des produits à savoir : une haie végétale 
suffisamment large et haute ou un filet antidérive dont l’efficacité aura été testée et approuvée par 
les services de l’Etat. La mise en place de ces dispositifs se fera sous l’autorité administrative et en
concertation avec les habitants concernés. En cas de refus du Maire, le Préfet pourra se substituer à
ce dernier.  IV Cas particulier des cultures pérennes : L’alinéa 1 du présent article ne s’impose pas 
aux cultures pérennes existantes. En revanche, il s’impose à ces cultures dès lors de l’implantation 
de nouvelles cultures et dès le renouvellement des cultures anciennes. Dans l’attente de la mise en 
place de l’alinéa 1, l’alinéa 3 du présent article s’impose à toutes les cultures pérennes.  V 
L’utilisation des produits en pulvérisation ou poudrage au voisinage des lieux qui accueillent ou où
vivent des publics vulnérables fera l’objet d’une information à destination des publics concernées 
et selon des modalités précises définies par l’autorité administrative. Cette information donnera les
jours et heures des épandages prévus ainsi que la nature et le nom des produits pulvérisés. Une 
signalétique indiquera que la parcelle a été traité ainsi que le délai de rentrée sur la parcelle. Une 
manche à air ou tout dispositif visible permettant de connaître la force et le sens du vent sera mis 
en place par l’agriculteur.  -- 

  Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques 
et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime  Bonjour,  Je 
suis très surprise que le projet d'arrêté sur le pesticides soit moins protecteur que le dernier en 
vigueur. En conséquent, je vous demanderai:  1. dans les définitions: a. d'ajouter à ” Zone non 
traitée “: Cette zone non traitée se définit, pour ce qui est des lieux habités, à partir de la limite de 
propriété. b. d'ajouter cette définition: « Publics vulnérables » : Personnes correspondant à celles 
définies dans le règlement européen N°1107/2009, sous le vocable de « groupes vulnérables », 
comprenant les femmes enceintes et les femmes allaitantes, les enfants à naître, les nourrissons et 
les enfants, les personnes âgées et les travailleurs et habitants fortement exposés aux pesticides sur 
le long terme; c. « cours d’eau »: remettre les fossés  2. dans l'article 2, d'ajouter: Des dispositifs 
visuels définis par l’autorité administrative ou des anémomètres embarqués permettront de vérifier
le respect de cette disposition.  3. Dans l'article 3 a.  dans le paragrapahe III. "Le délai de rentrée 
est porté à 24 heures après toute application par pulvérisation ou poudrage de produit comportant 
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une des mentions de danger H315, H318 ou H319, et à 48 heures pour les produits comportant une
des mentions de danger H317, H334, H340, H341, H350 et H350i, H351, H360F, H360D, 
H360FD, H360Fd H360Df, H361f, H361d, H361fd ou H362." merci d'ajouter à cette liste les 
perturbateurs endocriniens b. Supprimer le paragraphe IV  4. d'ajouter à l'arrêté a.Article 12 bis I 
L’utilisation des produits en pulvérisation ou poudrage au voisinage des ruchers doit être réalisée 
en respectant la zone non traitée figurant sur son étiquetage. II seuls les produits bénéficiant de la 
mentions « abeille » peuvent être utilisé à proximité de ruchers III. – En l’absence de mention 
relative aux zones non traitées dans ces décisions ou sur l’étiquetage, l’utilisation des produits en 
pulvérisation ou poudrage près de ruchers doit être réalisée en respectant une zone non traitée 
d’une largeur minimale de 50 mètres. Article 12 ter IL’utilisation des produits de synthèse, n’ayant 
pas de mention AB, en pulvérisation ou poudrage au voisinage des lieux qui accueillent ou où 
vivent des publics vulnérables au sens du Règlement 1107/2009 doit être réalisée en respectant une
zone non traitée d’une largeur minimale de 50 mètres, exception faite de parcelles traitées avec des
produits homologués en agriculture biologique. Cette limite pourra être élargie sur la base d’un 
arrêté préfectoral. II – La zone non traitée pourra être une zone enherbée ou laissée en jachère 
fleurie. Elle commencera à la limite de propriété. III Dans le cas où cette zone non traitée ne 
pourrait être mise en place du fait d’un habitat resserré et de parcelle de petite taille, l’agriculteur 
devra mettre en place un dispositif de protection efficace pour empêcher la dispersion des produits 
à savoir : une haie végétale suffisamment large et haute ou un filet antidérive dont l’efficacité aura 
été testée et approuvée par les services de l’Etat. La mise en place de ces dispositifs se fera sous 
l’autorité administrative et en concertation avec les habitants concernés. En cas de refus du Maire, 
le Préfet pourra se substituer à ce dernier. IV Cas particulier des cultures pérennes : L’alinéa 1 du 
présent article ne s’impose pas aux cultures pérennes existantes. En revanche, il s’impose à ces 
cultures dès lors de l’implantations de nouvelles cultures et dès le renouvellement des cultures 
anciennes. Dans l’attente de la mise en place de l’alinéa 1, l’alinéa 3 du présent article s’impose à 
toutes les cultures pérennes. V L’utilisation des produits en pulvérisation ou poudrage au voisinage
des lieux qui accueillent ou où vivent des publics vulnérables fera l’objet d’une information à 
destination des publics concernées et selon des modalités précises définies par l’autorité 
administrative. Cette information donnera les jours et heures des épandages prévus ainsi que la 
nature et le nom des produits pulvérisés. Une signalétique indiquera que la parcelle a été traité 
ainsi que le délai de rentrée sur la parcelle. Une manche à air ou tout dispositif visible permettant 
de connaitre la force et le sens du vent sera mis en place par l’agriculteur.  Je vous remercie par 
avance de la prise en compte de mon courriel.  -- Sincères Salutations/Mit freundlichen Grüssen 

  Bonjour,  Sur ma commune, un arrêt de bus pour collégiens et écoliers jouxte (à moins de 5 
mètres), un champs qui produit de la semence de betterave, culture sensible qui utilise pas mal de 
produits chimiques dont un désherbant puissant qui sert au dé-fanage avant récolte. Je ne vois rien 
dans ce projet qui protège la santé de ces enfants.  Quand je marche en bord de route, il m'arrive 
d'être soudain pris dans un nuage (incolore, mais odorant), de produits épandus à quelques mètres 
de là par un agriculteur. Je suis donc alors soumis à l'inhalation d'un produit que je ne connais pas, 
sans en avoir été prévenu, et sans moyen simple de connaitre la nature du produit en question et 
son éventuelle nocivité.  Je ne vois rien dans ce projet qui assure ma protection et celle des 
personnes plus vulnérables qui pourraient se trouver dans la même situation.  Je cultive un potager 
pour ma consommation personnelle qui se situe à quelques mètres d'un champ. Comment puis-je 
être sur qu'un épandage ne vient pas d'avoir lieu quand je viens travailler au jardin ?  Pensez vous 
qu'à force 2 Beaufort, 10 km/h de vent, le produit s'arrête pile à la limite du champs et qu'il ne 
risque pas de se retrouver chez moi 3 ou 4 mètres plus loin ou bien de venir imprégner les herbes 
où jouent les enfants en attendant le bus ou encore de venir intoxiquer un promeneur, un cycliste 
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ou autre passant qui n'aura aucun signal lui conseillant d'éviter la zone pendant 6, 8 ou 24 heures ? 
Je suis aussi choqué du manque de prise en considération des risques que prennent les agriculteurs 
que je vois traiter sans aucune protection. Il y a de toute évidence une lacune  d'information dans 
leur direction depuis des décennies.  Vous trouverez en dessous de ce mail, une série de 
prescriptions plus précises pour la modification du projet de décret.  Veuillez recevoir mes sincères
salutations.  En souvenirs de mon parrain, viticulteur drômois, mort à 60 ans d'une leucémie.  
Prescription pour améliorer le  projet d'arrêté encadrant la mise sur le marché et l'utilisation des 
produits phytopharmaceutiques.  Dans les définitions : ajouter à ” Zone non traitée “: cette phrase: 
Cette zone non traitée se définit, pour ce qui est des lieux habités, à partir de la limite de propriété. 
dans « Publics vulnérables » : Personnes correspondant à celles définies dans le règlement 
européen N°1107/2009, sous le vocable de « groupes vulnérables », comprenant les femmes 
enceintes et les femmes allaitantes, les enfants à naître, les nourrissons et les enfants, les personnes
âgées et les travailleurs et habitants fortement exposés aux pesticides sur le long terme; dans « 
cours d’eau » faire revenir les fossés Dans l'article 2 Ajouter: Des dispositifs visuels définis par 
l’autorité administrative ou des anémomètres embarqués permettront de vérifier le respect de cette 
disposition. Dans l'article 3 paragrapahe III. Le délai de rentrée est porté à 24 heures après toute 
application par pulvérisation ou poudrage de produit comportant une des mentions de danger 
H315, H318 ou H319, et à 48 heures pour les produits comportant une des mentions de danger 
H317, H334, H340, H341, H350 et H350i, H351, H360F, H360D, H360FD, H360Fd H360Df, 
H361f, H361d, H361fd ou H362. Ajouter à cette liste les perturbateurs endocriniens suppression 
pure et simple du paragraphe IV Ajouter à l'arrêté Article 12 bis I L’utilisation des produits en 
pulvérisation ou poudrage au voisinage des ruchers doit être réalisée en respectant la zone non 
traitée figurant sur son étiquetage. II seuls les produits bénéficiant de la mentions « abeille » 
peuvent être utilisé à proximité de ruchers III. – En l’absence de mention relative aux zones non 
traitées dans ces décisions ou sur l’étiquetage, l’utilisation des produits en pulvérisation ou 
poudrage près de ruchers doit être réalisée en respectant une zone non traitée d’une largeur 
minimale de 50 mètres. Article 12 ter I L’utilisation des produits de synthèse, n’ayant pas de 
mention AB, en pulvérisation ou poudrage au voisinage des lieux qui accueillent ou où vivent des 
publics vulnérables au sens du Règlement 1107/2009 doit être réalisée en respectant une zone non 
traitée d’une largeur minimale de 50 mètres, exception faite de parcelles traitées avec des produits 
homologués en agriculture biologique. Cette limite pourra être élargie sur la base d’un arrêté 
préfectoral. II – La zone non traitée pourra être une zone enherbée ou laissée en jachère fleurie. 
Elle commencera à la limite de propriété. III Dans le cas où cette zone non traitée ne pourrait être 
mise en place du fait d’un habitat resserré et de parcelle de petite taille, l’agriculteur devra mettre 
en place un dispositif de protection efficace pour empêcher la dispersion des produits à savoir : une
haie végétale suffisamment large et haute ou un filet antidérive dont l’efficacité aura été testée et 
approuvée par les services de l’Etat. La mise en place de 

  Bonjour, Voici quelques points qui me paraissent devoir être modifiés :  *Article 1 - ajouter à 
"zone non traitée" cette phrase : Cette zone non traité se définit, pour ce qui est des lieux habités, à 
partir de la limite de propriété.  - ajouter : "publics vulnérables" : personnes correspondant à celles 
définies dans le règlement européen N°1107/2009, sous le vocable de "groupes vulnérables", 
comprenant les femmes enceintes et les femmes allaitantes, les enfants à naître, les nourrissons et 
les enfants, les personnes âgées et les travailleurs et habitants fortement exposés aux pesticides sur 
le long terme.  - "points d'eau" : ajouter les fossés  *Article2 - Ajouter: Des dispositifs visuels 
définis par l’autorité administrative ou des anémomètres embarqués permettront de vérifier le 
respect de cette disposition  *Article 3 - Paragraphe 3 :  Ajouter à cette liste les perturbateurs 
endocriniens - Suppression du paragraphe IV  Ajouter à l'arrêté : - Article 12 bis : 1) L’utilisation 
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des produits en pulvérisation ou poudrage au voisinage des ruchers doit être réalisée en respectant 
la zone non traitée figurant sur son étiquetage.  2)  seuls les produits bénéficiant de la mentions 
«abeille» peuvent être utilisé à proximité de ruchers   3) En l’absence de mention relative aux 
zones non traitées dans ces décisions ou sur l’étiquetage, l'utilisation des produits en pulvérisation 
ou poudrage près de ruchers doit être réalisée en respectant une zone non traitée d’une largeur 
minimale de 50 mètres.  - Article 12 ter  1) L’utilisation des produits de synthèse, n’ayant pas de 
mention AB, en pulvérisation ou poudrage au voisinage des lieux qui accueillent ou où vivent des 
publics vulnérables au sens du Règlement 1107/2009 doit être réalisée en respectant une zone non 
traitée d’une largeur minimale de 50 mètres, exception faite de parcelles traitées avec des produits 
homologués en agriculture biologique. Cette limite pourra être élargie sur la base d’un arrêté 
préfectoral. 2) La zone non traitée pourra être une zone enherbée ou laissée en jachère fleurie. Elle 
commencera à la limite de propriété. 3)  Dans le cas où cette zone non traitée ne pourrait être mise 
en place du fait d’un habitat resserré et de parcelle de petite taille, l’agriculteur devra mettre en 
place un dispositif de protection efficace pour empêcher la dispersion des produits à savoir : une 
haie végétale suffisamment large et haute ou un filet antidérive dont l’efficacité aura été testée et 
approuvée par les services de l’Etat. La mise en place de ces dispositifs se fera sous l’autorité 
administrative et en concertation avec les habitants concernés. En cas de refus du Maire, le Préfet 
pourra se substituer à ce dernier. 4)  Cas particulier des cultures pérennes : L’alinéa 1 du présent 
article ne s’impose pas aux cultures pérennes existantes. En revanche, il s’impose à ces cultures 
dès lors de l’implantation de nouvelles cultures et dès le renouvellement des cultures anciennes. 
Dans l’attente de la mise en place de l’alinéa 1, l’alinéa 3 du présent article s’impose à toutes les 
cultures pérennes.  5)  L’utilisation des produits en pulvérisation ou poudrage au voisinage des 
lieux qui accueillent ou où vivent des publics vulnérables fera l’objet d’une information à 
destination des publics concernées et selon des modalités précises définies par l’autorité 
administrative. Cette information donnera les jours et heures des épandages prévus ainsi que la 
nature et le nom des produits pulvérisés. Une signalétique indiquera que la parcelle a été traité 
ainsi que le délai de rentrée sur la parcelle. Une manche à air ou tout dispositif visible permettant 
de connaitre la force et le sens du vent sera mis en place par l’agriculteur.  Cordialement . Une 
manche à air ou tout dispositif visible permettant de connaitre la force et le sens du vent sera mis 
en place par l’agriculteur. 

  Bonjour  Je vous remercie tout d'abord pour la consultation publique pour le projet d'arrêté relatif 
à l'utilisation des pesticides. Je vous remercie tout autant de prendre en compte mes observations 
ci-dessous, celles-ci traduisant une inquiétude grandissante vis-à-vis de l'assouplissement de 
certaines mesures.  Ainsi :  Dans les définitions :  Je demande que soit ajoutée à "Zone non traitée"
la phrase : "Cette zone non traitée se définit, pour ce qui est des lieux habités, à partir de la limite 
de propriété."     Je demande que soit ajoutée cette définition :  "Publics vulnérables" : Personnes 
correspondant à celles définies dans le règlement européen N°1107/2009, sous le vocable de « 
groupes vulnérables », comprenant les femmes enceintes et les femmes allaitantes, les enfants à 
naître, les nourrissons et les enfants, les personnes âgées et les travailleurs et habitants fortement 
exposés aux pesticides sur le long terme;     Je demande de remettre les fossés dans la définition 
des "cours d’eau"     Dans l'article 2 :  Je demande que soit ajoutée la phrase : "Des dispositifs 
visuels définis par l’autorité administrative ou des anémomètres embarqués permettront de vérifier
le respect de cette disposition."     Dans l'article 3 :  paragraphe III :  "Le délai de rentrée est porté à
24 heures après toute application par pulvérisation ou poudrage de produit comportant une des 
mentions de danger H315, H318 ou H319, et à 48 heures pour les produits comportant une des 
mentions de danger H317, H334, H340, H341, H350 et H350i, H351, H360F, H360D, H360FD, 
H360Fd H360Df, H361f, H361d, H361fd ou H362."  Je demande que soient ajoutés à cette liste 
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les perturbateurs endocriniens.     paragraphe IV : j'en demande la suppression pure et simple     Je 
demande que soient ajoutés à l'arrêté les articles suivants :  Article 12 bis  I- L’utilisation des 
produits en pulvérisation ou poudrage au voisinage des ruchers doit être réalisée en respectant la 
zone non traitée figurant sur son étiquetage.  II- Seuls les produits bénéficiant de la mentions 
"abeille" peuvent être utilisés à proximité de ruchers  III- En l’absence de mention relative aux 
zones non traitées dans ces décisions ou sur l’étiquetage, l’utilisation des produits en pulvérisation 
ou poudrage près de ruchers doit être réalisée en respectant une zone non traitée d’une largeur 
minimale de 50 mètres.     Article 12 ter  I- L’utilisation des produits de synthèse, n’ayant pas de 
mention AB, en pulvérisation ou poudrage au voisinage des lieux qui accueillent ou où vivent des 
publics vulnérables au sens du Règlement 1107/2  009 doit être réalisée en respectant une zone non
traitée d’une largeur minimale de 50 mètres, exception faite de parcelles traitées avec des produits 
homologués en agriculture biologique. Cette limite pourra être élargie sur la base d’un arrêté 
préfectoral.  II- La zone non traitée pourra être une zone enherbée ou laissée en jachère fleurie. 
Elle commencera à la limite de propriété.  III- Dans le cas où cette zone non traitée ne pourrait être
mise en place du fait d’un habitat resserré et de parcelle de petite taille, l’agriculteur devra mettre 
en place un dispositif de protection efficace pour empêcher la dispersion des produits à savoir : une
haie végétale suffisamment large et haute ou un filet antidérive dont l’efficacité aura été testée et 
approuvée par les services de l’Etat.  La mise en place de ces dispositifs se fera sous l’autorité 
administrative et en concertation avec les habitants concernés.  En cas de refus du Maire, le Préfet 
pourra se substituer à ce dernier.  IV- Cas particulier des cultures pérennes : L’alinéa 1 du présent 
article ne s’impose pas aux cultures pérennes existantes. En revanche, il s’impose à ces cultures 
dès l’implantation de nouvelles cultures et dès le renouvellement des cultures anciennes.  Dans 
l’attente de la mise en place de l’alinéa 1, l’alinéa 3 du présent article s’impose à toutes les cultures
pérennes.  V- L’utilisation des produits en pulvérisation ou poudrage au voisinage des lieux qui 
accueillent ou où vivent des publics vulnérables fera l’objet d’une information à destination des 
publics concernées et selon des modalités précises définies par l’autorité administrative.  Cette 
information donnera les jours et heures des épandages prévus ainsi que la nature et le nom des 
produits pulvérisés. Une signalétique indiquera que la parcelle a été traitée ainsi que le délai de 
rentrée sur la parcelle. Une manche à air ou tout dispositif visible permettant de connaitre la force  
et le sens du vent sera mis en place par l’agriculteur.   Vous le savez, les français et les françaises 
sont attentif.ve.s à cette question des pesticides et il me semble qu'il serait du plus mauvais effet 
pour l’État de leur envoyer un signal tendant à montrer que les intérêts d'une agriculture non 
respectueuse de l'environnement passent avant la santé de la population et celle de la nature alors 
qu'il existe des solutions alternatives La 

  Bonjour,  Concernant le sujet cité en référence, je demande :  ” Zone non traitée “: d'ajouter cette 
phrase: Cette zone non traitée se définit, pour ce qui est des lieux habités, à partir de la limite de 
propriété.   cette définition: « Publics vulnérables » : Personnes correspondant à celles définies 
dans le règlement européen N°1107/2009, sous le vocable de « groupes vulnérables »,comprenant 
les femmes enceintes et les femmes allaitantes, les enfants à naître, les nourrissons et les enfants, 
les personnes âgées et les travailleurs et habitants fortement exposés aux pesticides sur le long 
terme;  «cours d’eau» remettre les fossés  Dans l'article 2 d'ajouter: Des dispositifs visuels définis 
par l’autorité administrative ou des anémomètres embarqués permettront de vérifier le respect de 
cette disposition  Dans l'article 3: d'ajouter à cette liste les perturbateurs endocriniens  - la 
suppression pure et simple du paragraphe IV  d' ajouter à l'arrêté  Article 12 bis I - L’utilisation des
produits en pulvérisation ou poudrage au voisinage des ruchers doit être réalisée en respectant la 
zone non traitée figurant sur son étiquetage.  II - seuls les produits bénéficiant de la mentions 
«abeille» peuvent être utilisé à proximité de ruchers  III - En l’absence de mention relative aux 
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zones non traitées dans ces décisions ou sur l’étiquetage, l’utilisation des produits en pulvérisation 
ou poudrage près de ruchers doit être réalisée en respectant une zone non traitée d’une largeur 
minimale de 50 mètres.  Article 12 ter I - L’utilisation des produits de synthèse, n’ayant pas de 
mention AB, en pulvérisation ou poudrage au voisinage des lieux qui accueillent ou où vivent des 
publics vulnérables au sens du Règlement 1107/2 009 doit être réalisée en respectant une zone non 
traitée d’une largeur minimale de 50 mètres, exception faite de parcelles traitées avec des produits 
homologués en agriculture biologique. Cette limite pourra être élargie sur la base d’un arrêté 
préfectoral l. II - La zone non traitée pourra être une zone enherbée ou laissée en jachère fleurie. 
Elle commencera à la limite de propriété.  III - Dans le cas où cette zone non traitée ne pourrait 
être mise en place du fait d’un habitat resserré et de parcelle de petite taille, l’agriculteur devra 
mettre en place un dispositif de protection efficace pour empêcher la dispersion des produits à 
savoir: une haie végétale suffisamment large et haute ou un filet anti-dérive dont l’efficacité aura 
été testée et approuvée par les services de l’État. La mise en place de ces dispositifs se fera sous 
l’autorité administrative et en concertation avec les habitants concernés. En cas de refus du Maire, 
le Préfet pourra se substituer à ce dernier.  IV - Cas particulier des cultures pérennes L’alinéa 1 du 
présent article ne s’impose pas aux cultures pérennes existantes. En revanche, il s’impose à ces 
cultures dès lors de l’implantations de nouvelles cultures et dès le renouvellement des cultures 
anciennes. Dans l’attente de la mise en place de l’alinéa 1, l’alinéa 3 du présent article s’impose à 
toutes les cultures pérennes.  V - L’utilisation des produits en pulvérisation ou poudrage au 
voisinage des lieux qui accueillent ou où vivent des publics vulnérables fera l’objet d’une 
information à destination des publics concernées et selon des modalités précises définies par 
l’autorité administrative. Cette information donnera les jours et heures des épandages prévus ainsi 
que la nature et le nom des produits pulvérisés. Une signalétique indiquera que la parcelle a été 
traité ainsi que le délai de rentrée sur la parcelle. Une manche à air ou tout dispositif visible 
permettant de connaître la force et le sens du vent sera mis en place par l’agriculteur . Merci  
Cordialement  Les techniques humaines ne sont intrinsèquement ni bonnes ni mauvaises. Elles 
demandent à être considérées dans leur contexte environnemental et social, avec toute la 
transparence démocratique nécessaire,ce qui est rarement le cas. 

  Bonsoir,  L'arrêté de 2006 n'était pas très protecteur... mais depuis cette date:      les rapports des 
agences gouvernementales montrant la dangerosité de ces produits n'ont cessé de s'accumuler 
(ANSES notamment), avec mention spéciale pour les perturbateurs endocriniens,     les citoyens 
intègrent dans leur quotidien les nouvelles technologies, et attendent que les données sur les 
épandages soient disponibles en temps réel sur leur smart-phone,     les pratiques agricoles peu 
respectueuses des riverains se sont multipliées,     la notion de public vulnérable a émergé dans 
l'opinion publique.   En conséquence, je vous demande de considérer les modifications suivantes:   
Définitions:         « Zone non traitée » : ajouter que cette zone se définit à partir de la limite de 
propriété des zones d'habitation (il arrive souvent que les pulvérisateurs passent sur les zones de 
jeu des enfants des propriétés habitées, et cela doit être interdit vu la nocivité des produits).         « 
Publics vulnérables » : Personnes correspondant à celles définies dans le règlement européen 
N°1107/2009, sous le vocable de « groupes vulnérables », comprenant les femmes enceintes et les 
femmes allaitantes, les enfants à naître, les nourrissons et les enfants, les personnes âgées et les 
travailleurs et habitants fortement exposés aux pesticides sur le long terme;         « Points d’eau » : 
cours d’eau et fossés     Article 2:         Ajouter "Des dispositifs visuels définis par l’autorité 
administrative ou des anémomètres embarqués permettront de vérifier le respect de cette 
disposition."     Article 3, paragraphe III: Intégrer les perturbateurs endocriniens à la liste des 
produits avec délai de rentrée de 48h.     Article 3, paragraphe IV: cet article est la porte ouverte à 
tous les abus et deviendra la règle. Les EPI ne protègent pas bien les travailleurs car peu 
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compatible avec les tâches à accomplir. Il ne servent qu'à protéger juridiquement les patrons. 
Supprimer ce §.     ajouter Article 3 bis:     I. L'utilisation des produits est subordonnée à 
l'information préalable du public sur les zones traitées et la nature des produits utilisés, et ce, 24 
heures avant l'application des dits produits.     II. En cas de besoin motivé, non anticipé et non 
prévisible ou impérieusement nécessaire, les délais mentionnés au paragraphe I peuvent être 
réduits à 1 heure.     III. La confirmation de l'application des produits doit être signalée au plus tard
12 heures après la fin de l'application.     IV. Cette information est mise à la disposition du public 
sur la plateforme data.gouv.fr.     ajouter Article 12 bis:     I L’utilisation des produits en 
pulvérisation ou poudrage au voisinage des ruchers doit être réalisée en respectant la zone non 
traitée figurant sur son étiquetage.     II seuls les produits bénéficiant de la mentions « abeille » 
peuvent être utilisé à proximité de ruchers     III. – En l’absence de mention relative aux zones non 
traitées dans ces décisions ou sur l’étiquetage, l’utilisation des produits en pulvérisation ou 
poudrage près de ruchers doit être réalisée en respectant une zone non traitée d’une largeur 
minimale de 50 mètres.     ajouter Article 12 ter     I- L’utilisation des produits de synthèse, n’ayant
pas de mention AB, en pulvérisation ou poudrage au voisinage des lieux qui accueillent ou où 
vivent des publics vulnérables au sens du Règlement 1107/2009 doit être réalisée en respectant une
zone non traitée d’une largeur minimale de 50 mètres, exception faite de parcelles traitées avec des
produits homologués en agriculture biologique. Cette limite pourra être élargie sur la base d’un 
arrêté préfectoral.     II – La zone non traitée pourra être une zone enherbée ou laissée en jachère 
fleurie. Elle commencera à la limite de propriété.     III Dans le cas où cette zone non traitée ne 
pourrait être mise en place du fait d’un habitat resserré et de parcelle de petite taille, l’agriculteur 
devra mettre en place un dispositif de protection efficace pour empêcher la dispersion des produits 
à savoir : une haie végétale suffisamment large et haute ou un filet anti-dérive dont l’efficacité aura
été testée et approuvée par les services de l’Etat. La mise en place de ces dispositifs se fera sous 
l’autorité administrative et en concertation avec les habitants concernés. En cas de refus du Maire, 
le Préfet pourra se substituer à ce dernier.     IV Cas particulier des cultures pérennes : L’alinéa 1 
du présent article ne s’impose pas aux cultures pérennes existantes. En revanche, il s’impose à ces 
cultures dès lors de l’implantations de nouvelles cultures et dès le renouvellement des cultures 
anciennes. Dans l’attente de la mise en place de l’alinéa 1, l’alinéa 3 du présent article s’impose à 
toutes les cultures pérennes.     V L’utilisation des produits en pulvérisation ou poudrage au 
voisinage des lieux qui accueillent ou où vivent des publics vulnérables fera l’objet d’une 
information à destination des publics concernées e

  Monsieur le Ministre,   je vous demande instamment de bien vouloir ajouter la définition des 
personnes vulnérables telle que définie dans le règlement européen N°1107/2009 sous le vocable 
personnes vulnérables;  Je vous prie de de bien vouloir rajouter dans l’article n*3  , les 
perturbateurs endocriniens à la liste des produitsjustifiant un délai de rentrée de 24 h après 
pulvérisation ou application.  Je vous prie de bien vouloir veiller au respect des ruches en 
interdisant dans cet arrêté tout traitement à moins de 50 m des ruchers.   Dans l’article 12 ter, de 
bien vouloir ajouter l’obligation d’une information des jours et heures de traitement  à destination 
des publics vulnérables et de leurs représentants légaux  en cas de pulvérisation ou de poudrage au 
voisinage des lieux qui les accueillent.   Il y a urgence à changer les pratiques agricoles, il est 
temps d’agir.   Avec mes respectueuses salutations      

     « arrêté utilisation PPP »           Observations à l’attention de Madame la ministre de 
l’environnement, de l’énergie et de la mer, de Monsieur le ministre de l’économie et des finances, 
de Madame la ministre des affaires sociales et de la santé, de Monsieur le ministre de l’agriculture,
de l’agroalimentaire et de la forêt.           1 - le projet d’arrêt fait passer la santé au second plan, ce 
qui est fort regrettable pour 100% de la population et pour l’environnement. S’il est louable de 
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protéger les utilisateurs de produits chimiques, il convient de protéger de la même manière les 
personnes susceptibles d’être impactée lors d’une application de produits chimiques dans 
l’environnement.     Nota bene : une première mesure pour protéger les utilisateurs de produits 
chimiques consisterait à éviter l’exposition lors du remplissage des pulvérisateurs. J’invite les 
responsables à imposer une MTD (Meilleure Technique Disponible) qui consisterait à visser les 
containers directement sur les pulvérisateurs.           2 – La définition de « zone non traitée » doit 
être complétée car la majorité des citoyens n’a pas envie de recevoir des produits chimiques sur sa 
propriété. Il convient donc de préciser que « pour les lieux habités, la limite est celle de la limite de
propriété », au minimum.           3 – La définition de « Public vulnérable » n’est pas suffisamment 
précise. L’arrêté doit impérativement faire référence au règlement européen n° 1107/2009, qui liste
tous les « groupes vulnérables ».           4 – « Cours d’eau ». Ceci est manifestement insuffisant 
comme tous les retours d’expérience en témoignent. Il faut impérativement viser aussi « les fossés 
».           5 - Article 2 – Il convient de rajouter que l’autorité administrative définira les moyens à 
mettre en oeuvre pour que cette disposition soit respectée : anémomètre, moyen visuel…           6 –
Article 3 – Il faut rajouter à la liste les perturbateurs endocriniens.           7 – Article 3 – SVP 
SUPPRIMER LE PARAGRAPHE IV.           8 – Article 12 bis (à créer) – imposer une distance 
minimale de 100 mètres par rapport aux ruches.           9 – Article 12 ter (à créer) –     I - 
L’utilisation de produits, n’ayant pas la mention AB à proximité des lieux où vivent ou travaillent 
des personnes appartenant à des groupes vulnérables doit être réalisée en respectant une distance 
minimale de 50 mètres.     II – la zone non traitée commence à la limite de propriété     III – En cas 
de difficulté, l’applicateur mettra en place un dispositif (haie, voile…) pour bloquer les dérives.      

   «cours d’eau» remettre les fossés  Dans l'article 2 : Ajouter à cette liste les perturbateurs 
endocriniens  Suppression  du paragraphe IV  ajouter à ” Zone non traitée “: cette phrase: Cette 
zone non traitée se définit, pour ce qui est des lieux habités, à partir de la limite de propriété. 
Ajouter à l'arrêté Article 12 bis I L’utilisation des produits en pulvérisation ou poudrage au 
voisinage des ruchers doit être réalisée en respectant la zone non traitée figurant sur son 
étiquetage. II seuls les produits bénéficiant de la mentions «abeille» peuvent être utilisé à 
proximité de ruchers III.– En l’absence de mention relative aux zones non traitées dans ces 
décisions ou sur l’étiquetage, l’utilisation des produits en pulvérisation ou poudrage près de 
ruchers doit être réalisée en respectant une zone non traitée d’une largeur minimale de 50 mètres. 
Article 12 ter I L’utilisation des produits de synthèse, n’ayant pas de mention AB, en pulvérisation 
ou poudrage au voisinage des lieux qui accueillent ou où vivent des publics vulnérables au sens du 
Règlement 1107/2009 doit être réalisée en respectant une zone non traitée d’une largeur minimale 
de 50 mètres, exception faite de parcelles traitées avec des produits homologués en agriculture 
biologique. Cette limite pourra être élargie sur la base d’un arrêté préfectoral. II La zone non 
traitée pourra être une zone enherbée ou laissée en jachère fleurie. Elle commencera à la limite de 
propriété. III Dans le cas où cette zone non traitée ne pourrait être mise en place du fait d’un 
habitat resserré et de parcelle de petite taille, l’agriculteur devra mettre en place un dispositif de 
protection efficace pour empêcher la dispersion des produits à savoir: une haie végétale 
suffisamment large et haute ou un filet antidérive dont l’efficacité aura été testée et approuvée par 
les services de l’Etat. La mise en place de ces dispositifs se fera sous l’autorité administrative et en
concertation avec les habitants concernés. En cas de refus du Maire, le Préfet pourra se substituer à
ce dernier. IV Cas particulier des cultures pérennes : L’alinéa 1 du présent article ne s’impose pas 
aux cultures pérennes existantes. En revanche, il s’impose à ces cultures dès lors de 
l’implantations de nouvelles cultures et dès le renouvellement des cultures anciennes. Dans 
l’attente de la mise en place de l’alinéa 1, l’alinéa 3 du présent article s’impose à toutes les cultures
pérennes. V L’utilisation des produits en pulvérisation ou poudrage au voisinage des lieux qui 
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accueillent ou où vivent des publics vulnérables fera l’objet d’une information à destination des 
publics concernées et selon des modalités précises définies par l’autorité administrative. Cette 
information donnera les jours et heures des épandages prévus ainsi que la nature et le nom des 
produits pulvérisés. Une signalétique indiquera que la parcelle a été traité ainsi que le délai de 
rentrée sur la parcelle. Une manche à air ou tout dispositif visible permettant de connaitre la force 
et le sens du vent sera mis en place par l’agriculteur.  

  Ajouter à l'arrêté Article 12 bis I L’utilisation des produits en pulvérisation ou poudrage au 
voisinage des ruchers doit être réalisée en respectant la zone non traitée figurant sur son 
étiquetage. II seuls les produits bénéficiant de la mentions « abeille » peuvent être utilisé à 
proximité de ruchers III. – En l’absence de mention relative aux zones non traitées dans ces 
décisions ou sur l’étiquetage, l’utilisation des produits en pulvérisation ou poudrage près de 
ruchers doit être réalisée en respectant une zone non traitée d’une largeur minimale de 50 mètres. 
Article 12 ter IL’utilisation des produits de synthèse, n’ayant pas de mention AB, en pulvérisation 
ou poudrage au voisinage des lieux qui accueillent ou où vivent des publics vulnérables au sens du 
Règlement 1107/2009 doit être réalisée en respectant une zone non traitée d’une largeur minimale 
de 50 mètres, exception faite de parcelles traitées avec des produits homologués en agriculture 
biologique. Cette limite pourra être élargie sur la base d’un arrêté préfectoral. II – La zone non 
traitée pourra être une zone enherbée ou laissée en jachère fleurie. Elle commencera à la limite de 
propriété. III Dans le cas où cette zone non traitée ne pourrait être mise en place du fait d’un 
habitat resserré et de parcelle de petite taille, l’agriculteur devra mettre en place un dispositif de 
protection efficace pour empêcher la dispersion des produits à savoir : une haie végétale 
suffisamment large et haute ou un filet antidérive dont l’efficacité aura été testée et approuvée par 
les services de l’Etat. La mise en place de ces dispositifs se fera sous l’autorité administrative et en
concertation avec les habitants concernés. En cas de refus du Maire, le Préfet pourra se substituer à
ce dernier. IV Cas particulier des cultures pérennes : L’alinéa 1 du présent article ne s’impose pas 
aux cultures pérennes existantes. En revanche, il s’impose à ces cultures dès lors de 
l’implantations de nouvelles cultures et dès le renouvellement des cultures anciennes. Dans 
l’attente de la mise en place de l’alinéa 1, l’alinéa 3 du présent article s’impose à toutes les cultures
pérennes. V L’utilisation des produits en pulvérisation ou poudrage au voisinage des lieux qui 
accueillent ou où vivent des publics vulnérables fera l’objet d’une information à destination des 
publics concernées et selon des modalités précises définies par l’autorité administrative. Cette 
information donnera les jours et heures des épandages prévus ainsi que la nature et le nom des 
produits pulvérisés. Une signalétique indiquera que la parcelle a été traité ainsi que le délai de 
rentrée sur la parcelle. Une manche à air ou tout dispositif visible permettant de connaitre la force 
et le sens du vent sera mis en place par l’agriculteur.

>  Je ne suis pas d'accord avec ce projet d'arrété ministériel en reprenant à mon compte les 
observations de l'Association GENERATIONS FUTURES et en insistant pour ma part que la 
protection de la SANTE PUBLIQU INDISSOCIABLE de celle de l'ENVIRONNEMENT doit être
une priorité et justifier lapplication GENRALE ,et pas seulement à l'égard des populations 
vulnerables, du principe de précaution.   

  Monsieur le Ministre,  c'est avec un grand intérêt que j'ai pris connaissance du projet d'arrêté 
modifiant l'arrêté du 12 septembre 2006. Bien qu'intéressant, ce projet me semble avoir des limites
qu'il me paraît important et peut-être même vital de souligner.  En effet, ce projet ne mentionne pas
la protection des riverains exposés aux pesticides. Or ces produits sont de plus en plus remis en 
cause dans de nombreux problèmes de santé publics, tels que les cancers, la procréation et les 
systèmes immunitaires et nerveux (ainsi que le souligne l'OMS dans cet article : 
http://www.who.int/features/qa/87/fr/ ).  Il paraît donc essentiel de protéger notre population d'une 
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part en conservant des espaces de plus en plus grands comme "zones sans pesticides", d'autre part 
en mettant en place des règles strictes pour protéger les riverains des zones traitées, telles 
qu'explicitées dans la proposition de modification de ce projet par Générations futures : 
http://www.generations-futures.fr/pesticides/arrete-2006-consultation/  En vous remerciant par 
avance de l'attention que vous porterez à ma participation à cette consultation publique, je vous 
prie de recevoir, Monsieur le Ministre, l'expression de ma haute considération. 

  Madame, Monsieur,  En préalable, le Collectif de Soutien aux victimes des pesticides de l’Ouest 
demande l’interdiction des pesticides à terme ; de même qu’aujourd'hui on ne réclame plus 
l’utilisation de l'amiante, demain on ne réclamera plus celle des pesticides.  Cependant, tant que 
ces pesticides ne sont pas interdits, il faut  protéger les professionnels qui les utilisent, les 
riverains, les zones humides, les cours d'eau, les fossés et les talus, les haies et les arbres, les 
chemins ; et pour cela, nous demandons les mesures suivantes :   1) créer des Zones de non 
traitement (ZNT) autour des habitations, pour protéger les riverains, et qui plus est les personnes 
vulnérables (enfants, personnes âgées…).   2) communiquer les fiches de sécurité des produits 
phytosanitaires utilisés sur les cultures et dans les enrobages de semences à toute personne qui les 
utilisent.   3) communiquer la liste des pesticides ayant pour co-formulants du benzène ou ses 
dérivés, des distillats de pétrole, de produits pétroliers   4) fournir les fiches de sécurité des 
biocides dans l'emballage des produits ménagers et domestiques   6) mentionner explicitement les 
fossés et les zones humides comme éléments du réseau hydrographique, concernés par 
l'interdiction d'application directe de produits phytosanitaires.    7) maintenir le délai de rentrée 
dans les parcelles traitées jusqu'à 48h pour protéger la santé des salariés qui y travaillent.   8) 
signaler les épandages par un drapeau  bien visible en lisière des parcelles (à définir sa forme et sa 
couleur) pendant au moins 48 heures. Une manche à vent/air  qui indique la direction  du vent et sa
force doit aussi être présente et bien visible pendant les épandages. De plus en plus de chemins 
ruraux sont utilisés par les marcheurs à pied, les cyclistes et ces personnes doivent être en mesure 
de savoir qu'ils longent des parcelles traitées aux produits phytosanitaires.   cordialement 

  Madame, Monsieur,  En préalable, le Collectif de Soutien aux victimes des pesticides de l’Ouest, 
dont je suis membre, demande l’interdiction des pesticides à terme ; de même qu’aujourd'hui on ne
réclame plus l’utilisation de l'amiante, demain on ne réclamera plus celle des pesticides.  
Cependant, tant que ces pesticides ne sont pas interdits, il faut protéger les professionnels qui les 
utilisent, les riverains, les zones humides, les cours d'eau, les fossés et les talus, les haies et les 
arbres, les chemins ; et pour cela, nous demandons les mesures suivantes :  1) créer des Zones de 
non traitement (ZNT) autour des habitations, pour protéger les riverains, et qui plus est les 
personnes vulnérables (enfants, personnes âgées…).  2) communiquer les fiches de sécurité des 
produits phytosanitaires utilisés sur les cultures et dans les enrobages de semences à toute 
personne qui les utilisent.  3) communiquer la liste des pesticides ayant pour co-formulants du 
benzène ou ses dérivés, des distillats de pétrole, de produits pétroliers   4) fournir les fiches de 
sécurité des biocides dans l'emballage des produits ménagers et domestiques  6) mentionner 
explicitement les fossés et les zones humides comme éléments du réseau hydrographique, 
concernés par l'interdiction d'application directe de produits phytosanitaires.   7) maintenir le délai 
de rentrée dans les parcelles traitées jusqu'à 48h pour protéger la santé des salariés qui y 
travaillent.   8) signaler les épandages par un drapeau bien visible en lisière des parcelles (à définir 
sa forme et sa couleur) pendant au moins 48 heures. Une manche à vent/air qui indique la direction
du vent et sa force doit aussi être présente et bien visible pendant les épandages. De plus en plus de
chemins ruraux sont utilisés par les marcheurs à pied, les cyclistes et ces personnes doivent être en 
mesure de savoir qu'ils longent des parcelles traitées aux produits phytosanitaires.   Merci de votre 
attention,  
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 Bonjour,     REPONSE DE LA FGA-CFDT A LA CONSUTLATION PUBLIQUE        MISE SUR
LE MARCHE ET UTILISATION  DES PRODUTIS PHYTOPHARMACEUTIQUES ET LEURS 
ADJUVANTS  La FGA-CFDT est favorable à l’ajout de plusieurs classes de danger à la liste 
nécessitant un délai de rentrée de 48 heures.  Cette mesure répond aux connaissances acquises des 
effets des pesticides sur la santé des utilisateurs dans les dernières années ainsi qu’aux 
recommandations du rapport récent de l’ANSES.  Cependant, nous jugeons la dérogation à ce 
délai contraire au principe de précaution, d’autant plus qu’elle ne respecte pas le principe de 
donner la priorité aux mesures de protection collectives.  Les raisons de notre avis défavorable 
sont les suivantes :  -          La notion de « besoin motivé, non anticipé et non prévisible ou 
impérieusement nécessaire » est trop vague et peut facilement s’adapter à tout évènement 
climatique ou lié au cycle végétal qui échappent par nature à la prévision.     -          Les activités 
autorisées ne sont pas spécifiées et peuvent concerner des activités ponctuelles, comme la 
manipulation de vannes d’irrigation dans les parcelles, ou le travail sur toute la durée de la journée 
avec tête, mains, bras et poitrine en contact permanent ou fréquent avec la végétation traitée.        - 
Le port d’un EPI, malgré l’amélioration du confort, n’est pas adapté dans de nombreuses 
circonstances (conditions climatiques, postions contraignantes,..) Le risque de défaillance de l’EPI 
reste élevé (exposition aux rayons UV, lavage non conforme, déchirures à l’occasion du travail,
…).     -          A cela s’ajoute l’incertitude du respect des consignes d’utilisation de la part des 
employeurs (TPE dont la majorité ne dispose pas d’un document d’évaluation des risques en règle)
et de la part des salariés. Nous vous rappelons que la réalisation d’un modèle spécifique  « risque 
pesticides » en agriculture du document unique n’est pas achevée.  Cette difficulté est aggravée par
le fait que la plupart des salariés concernés ne connaissent pas suffisamment les risques et n’ont 
pas appris de comportement adapté (risque de fumer, manger, parler lors des activités,…). En effet,
parmi les saisonniers régulièrement affectés aux travaux manuels sur la végétation, on trouve d 
nombreux jeunes, salariés étrangers. Même les salariés permanents occupés aux tâches manuelles 
ne sont pas tous en possession du Certiphyto.     En tant qu’organisation syndicale représentant les 
salariés agricoles, nous vous prions de modifier le projet d’arrêté dans le sens d’une meilleure 
protection, tenant compte des conditions de travail réelles. Il nous importe d’éliminer toutes les 
activités non ponctuelles de la dérogation au délai de rentrée.  Il s’agit également de limiter les 
dérogations aux salariés dûment formés et conscients des risques sur leur santé et qui maitrisent le 
comportement à adopter (certifié par au moins par le Certiphyto).        En vous remerciant de bien 
vouloir tenir compte de nos remarques, je vous prie d’agréer, nos salutations distinguées ;     Pour 
la FGA-CFDT       

>   http://www.coordinationrurale.fr/images/sections/R%C3%A9ponse-%C3%A0-la-consultation-
publique-2.doc    

  Objet : Consultation sur le projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des 
produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du Code rural et de 
la pêche maritime (25 janvier 2017)     Madame, Monsieur,     Je suis agriculteur et j’ai pris 
connaissance de la consultation lancée sur le projet d’arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques.     La rédaction d’arrêté que vous proposez va me 
poser de nombreux soucis d’application, et ce malgré les efforts accomplis sur l’amélioration des 
techniques de pulvérisation, la réduction des doses, le choix de cultures plus résistantes aux 
maladies… et je passe un grand nombre de contraintes. Tous ces éléments induisent des surcoûts 
importants non rémunérés sur mes productions.     L’expérience menée en 2008 dans un verger 
témoin du Lot-et-Garonne avait d’ailleurs prouvé que la question des délais de réentrée et de 
contrôle de la vitesse du vent ne correspondait pas à la réalité du terrain et que le strict respect de 
cet arrêté nous amenait à utiliser davantage de produits phytopharmaceutiques et à produire des 
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pommes ne répondant pas aux des consommateurs en matière d’apparence et de durée de vie, sans 
compter le risque de sécurité sanitaire latent (mycotoxines par exemple).     Le texte tel que rédigé 
n’est pas pragmatique, et ne me permettra pas de protéger mes cultures de manière fiable et de 
façon à les rendre commercialisables.  Certains éléments seraient pourtant simples à mettre en 
œuvre :  - la possibilité de traiter avec un vent supérieur à 3 sur l'échelle de Beaufort, en cas 
d'usage de techniques de réduction de dérive ;  - la possibilité de réduire les ZNT grâce à des 
investissements sur du matériel permettant une réduction de la dérive ;  - l’adaptation du taux de 
réduction de dérive figurant dans l'annexe de l'arrêté (qui exclut de fait toutes les techniques 
homologuées en arboriculture car elles n’arrivent pas à ce seuil) aux techniques effectivement 
existantes, qui permettent une réduction de 66 % et plus ;  - la suppression complète du délai de 
rentrée avec EPI et cabine équipée de filtre à charbon, puisque ces équipements sont considérés 
comme jouant parfaitement leur rôle.     Enfin, un tel texte me met hors-la-loi en cas de traitement 
obligatoire. Car un traitement de lutte obligatoire implique de traiter l’ensemble du champ pour 
être efficace et le texte tel que rédigé m’impose des zones de non traitement. Quelle 
réglementation suis-je censé suivre ? Un seul foyer laissé non traité impliquera que l’ensemble du 
traitement de lutte obligatoire sera rendu inutile !     En l’état actuel, ce projet d’arrêté est un frein 
au maintien de mon exploitation. Il est manifestement une sur-transposition de la réglementation 
européenne qui va augmenter les distorsions de concurrence intra-européenne que je subis déjà. Je 
ne pourrai pas assurer la protection et donc la quantité et la qualité de production attendues par la 
société. Je comprends la demande de sécurité de mes concitoyens mais ne peux accepter qu’elle se 
fasse de manière irrationnelle au détriment de mon exploitation entreprise. Je vous demande donc 
de mettre du « bon sens de paysan » et de rédiger un texte applicable au regard des pratiques et 
évolutions réelles de l’agriculture française.  Enfin, je tenais à rappeler que nous tenons à notre 
santé et à tous ceux qui nous entourent. Nous sommes aussi les gardiens de l’environnement sur 
notre exploitation vivrière ; conscients et responsables de l’héritage que nous devons transmettre 
aux générations futures.   

>  Madame ,Monsieur,     Je suis agriculteur,et je me permets de vous donner mon avis:  Faire des 
arrêtés oui mais les faire en tenant compte de l’équilibre de chacun serait plus intelligent,  nous 
agriculteurs, mettons déjà beaucoup de choses en œuvre pour faire une agriculture raisonnée sans 
grand merci économique,  Ce qui serait bien, un retour à l'équilibre de la version de 2006, qui 
concilie à la fois protection de l'environnement, de la santé et de l'économie des exploitations.  
Effectuer une introduction positive de nouvelles mesures au regard des évolutions du contexte 
règlementaire et des connaissances (cours d'eau « loi biodiversité », possibilité de réentrée avec 
EPI, et reconnaissance des EPI plus ergonomiques)  Il serait préférable que les éléments de la carte
IGN à reprendre pour la définition des points d'eau se limite aux mares, étangs et plans d'eau, dès 
lors que la carte des cours d'eau « loi biodiversité » a été élaborée.  Accordez nous de pouvoir 
traiter avec un vent à 4 Beaufort.  Permettez nous de pouvoir réduire les dispositifs végétalisés 
permanents de 20 mètres incompressibles qui sont inclus dans un certain nombre d'autorisation de 
mise sur le marché par des dispositifs simples et pragmatiques réduisant le ruissellement.  Nous 
avons déjà du mal à nous en sortir,mais vous voulez encore  du “made in France de qualité”, ne 
nous étouffez pas d’avantage.     Merci     Cordialement                  

  Bonjour,     Etant relativement proche du milieu agricole, je me sens investi par la responsabilité 
de répondre à cette consultation publique. Car demain, quand cet arrêté sera signé, ce sont tous les 
métiers gravitants autour de l’Agriculture qui seront impactés (positivement ou négativement).     
Aussi, il me semble fondamental de rappeler que les Produits Phytosanitaires d’aujourd’hui non 
rien à voir avec ceux d’hier. Les savoir-faire de l’industrie phytosanitaire ont permis de sécuriser 
considérablement leurs effets et leurs pratiques d’utilisation, que ce soit par l’Autorisation de Mise
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sur le Marché (l’AMM repose sur une évaluation préalable et approfondie des risques – Seuls les 
médicaments présentent un même niveau d’exigence), les contrôles, le stockage, le recyclage, le 
matériel…  De plus, l’Agriculture a engagé depuis de nombreuses années un protocole 
d’utilisation permettant de réduire au maximum les risques (ZNT, Bandes Tampons…).     Bien 
évidemment, l’arrêté de 2006 a été déterminant dans cette démarche et est encore aujourd’hui très 
cohérent avec la réalité du terrain, car il concilie à la fois protection de la santé, protection de 
l’environnement et économie des exploitations.  Aussi, je demande un retour à l’équilibre de la 
version de 2006.     Certaines modifications seraient toutefois nécessaires pour adapter cet arrêté au
contexte réglementaire actuel.  Notamment la reconnaissance des cours d’eau définis par la « loi 
biodiversité » qui précise les 3 critères déterminant pour classer un point d’eau en cours d’eau (à 
ce titre, un lourd travail a été engagé dans les départements français, avec la concertation de 
l’ensemble des acteurs du territoire).  La carte IGN resterait toutefois d’actualité pour définir les 
mares, étangs et plans d’eau.     En outre, au vue des avancées technologiques du matériel de 
pulvérisation, il me semblerait pertinent d’étendre un peu plus l’utilisation des Produits 
Phytosanitaires lors des faibles épisodes venteux. En effet, avec la performance du matériel de 
pulvérisation actuel, la gestion de la dérive permet de traiter avec un vent à 4 Beaufort.     
Précédemment, j’utilisais le terme AMM. Cette autorisation, issue de longues et complexes 
recherches, détermine le mode d’utilisation de chaque Produits Phytosanitaires. La complexité de 
ces études conclus dans certains cas à l’obligation d’implanter un dispositif végétalisés permanent 
de 20m. Au vu de notre parcellaire (relativement exigu), il me semble très de difficile de mettre en 
pratique cette réglementation, alors que des dispositifs simples et pragmatiques suffisent à réduire 
le ruissellement.  De plus, la difficulté à mettre en place une AMM réduit le nombre de matières 
actives sur le marché, aussi il devient des fois compliqué pour une culture de trouver un Produits 
Phytosanitaires adéquates.  Une réduction de ces 20m, relative à l’AMM, semblerait plus en 
adéquation avec les réalités du terrain.     Merci d’avoir pris le temps de me lire  Cordialement        
Amoureuse de l’Agriculture

  J'apporte mon soutien sur les points suivants :  -        Retour à l’équilibre de la version de 2006, 
qui concilie protection de l’environnement et de la santé sans pénaliser lourdement l’économie des
exploitations ; -        Introduction de nouvelles mesures conformes aux évolutions réglementaires 
et des connaissances (cours d’eau «loi biodiversité», possibilité de réentrée avec EPI, et 
reconnaissance des EPI plus ergonomiques.        Je soutien aussi les demandes suivantes :  -        
Demander que les éléments de la carte IGN à reprendre pour la définition des points d’eau se 
limitent aux mares, étangs et plans d’eau, dès lors que la carte des cours d’eau «loi biodiversité» a 
été élaborée; -        Réintroduire la possibilité de traiter avec un vent à 4 Beaufort avec du matériel 
performant permettant de limiter fortement la dérive; -        Importance de pouvoir réduire les 
dispositifs végétalisés permanents de 20 mètres incompressibles qui sont inclus dans un certain 
nombre d’autorisations de mise sur le marché par des dispositifs simples et pragmatiques réduisant
le ruissellement. 

>  Objet : Consultation sur le projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des 
produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du Code rural et de 
la pêche maritime (25 janvier 2017)     Madame, Monsieur,     Je suis agriculteur et j’ai pris 
connaissance de la consultation lancée sur le projet d’arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques.     La rédaction d’arrêté que vous proposez va me 
poser de nombreux soucis d’application, et ce malgré les efforts accomplis sur l’amélioration des 
techniques de pulvérisation, la réduction des doses, le choix de cultures plus résistantes aux 
maladies… et je passe un grand nombre de contraintes. Tous ces éléments induisent des surcoûts 
importants non rémunérés sur mes productions.     L’expérience menée en 2008 dans un verger 
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témoin du Lot-et-Garonne avait d’ailleurs prouvé que la question des délais de réentrée et de 
contrôle de la vitesse du vent ne correspondait pas à la réalité du terrain et que le strict respect de 
cet arrêté nous amenait à utiliser davantage de produits phytopharmaceutiques et à produire des 
pommes ne répondant pas aux des consommateurs en matière d’apparence et de durée de vie, sans 
compter le risque de sécurité sanitaire latent (mycotoxines par exemple).     Le texte tel que rédigé 
n’est pas pragmatique, et ne me permettra pas de protéger mes cultures de manière fiable et de 
façon à les rendre commercialisables.  Certains éléments seraient pourtant simples à mettre en 
œuvre :  - la possibilité de traiter avec un vent supérieur à 3 sur l'échelle de Beaufort, en cas 
d'usage de techniques de réduction de dérive ;  - la possibilité de réduire les ZNT grâce à des 
investissements sur du matériel permettant une réduction de la dérive ;  - l’adaptation du taux de 
réduction de dérive figurant dans l'annexe de l'arrêté (qui exclut de fait toutes les techniques 
homologuées en arboriculture car elles n’arrivent pas à ce seuil) aux techniques effectivement 
existantes, qui permettent une réduction de 66 % et plus ;  - la suppression complète du délai de 
rentrée avec EPI et cabine équipée de filtre à charbon, puisque ces équipements sont considérés 
comme jouant parfaitement leur rôle.     Enfin, un tel texte me met hors-la-loi en cas de traitement 
obligatoire. Car un traitement de lutte obligatoire implique de traiter l’ensemble du champ pour 
être efficace et le texte tel que rédigé m’impose des zones de non traitement. Quelle 
réglementation suis-je censé suivre ? Un seul foyer laissé non traité impliquera que l’ensemble du 
traitement de lutte obligatoire sera rendu inutile !     En l’état actuel, ce projet d’arrêté est un frein 
au maintien de mon exploitation. Il est manifestement une sur-transposition de la réglementation 
européenne qui va augmenter les distorsions de concurrence intra-européenne que je subis déjà. Je 
ne pourrai pas assurer la protection et donc la quantité et la qualité de production attendues par la 
société. Je comprends la demande de sécurité de mes concitoyens mais ne peux accepter qu’elle se 
fasse de manière irrationnelle au détriment de mon exploitation. Je vous demande donc de mettre 
du « bon sens de paysan » et de rédiger un texte applicable au regard des pratiques et évolutions 
réelles de l’agriculture française.  Enfin, je tenais à rappeler que nous tenons à notre santé et à tous 
ceux qui nous entourent. Nous sommes aussi les gardiens de l’environnement sur notre 
exploitation vivrière ; conscients et responsables de l’héritage que nous devons transmettre aux 
générations futures.      

  Bonjour,     La filière arboricole dénonce depuis 10 ans un texte inadapté aux spécificités de 
l’arboriculture française. D’autres filières sont également dans le même cas mais n’ont pas choisi 
d’exprimer leur position comme a pu le faire la filière pommes. Les évolutions du projet de texte 
ne permettront pas d’apporter aux arboriculteurs une sécurité juridique et agronomique à chaque 
moment de la campagne.     -          Sur les 3 Beaufort, il n’est toujours pas précisé les conditions 
pour mesurer la force du vent (lieu de la mesure, fréquence, durée…). Les nouveaux matériels de 
pulvérisation, les aménagements en vergers (filets, haies…) ne sont pas pris en compte. Les 
riverains mal intentionnés, les services de la gendarmerie se baseront toujours sur la vitesse du 
vent en bordure de parcelles, ce qui occasionnera toujours des tensions entre la population et les 
arboriculteurs. De plus, les solutions de protection du verger ne permettent pas toujours d’attendre 
que la force du vent soit <3 Beaufort pour protéger leur verger contre la tavelure (après la pluie 
vient souvent le vent…). Le code rural prévoit déjà une obligation de résultat : pas de dérive hors 
de la parcelle, pourquoi devoir ajouter une obligation de moyens qui ne garantit pas du tout le 
résultat ? A noter qu’aucun autre pays en Europe n’a retenu ce critère dans sa législation. La 
réglementation européenne (article 29, point 1,h du règlement n°1107/2009) prévoit qu’un produit 
phytopharmaceutique ne peut être autorisé que si « ses propriétés physico-chimiques ont été 
déterminées et jugées acceptables pour assurer une utilisation et un stockage adéquats du produit». 
Dès lors, dans la mesure où les autorisations de mise sur le marché ne sont données qu’après la 
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démonstration de l’innocuité du produit (dont le risque riverains), les restrictions complémentaires 
données par le projet d’arrêté sont nécessairement injustifiées et disproportionnées par rapport au 
risque présenté par les produits.     -          Sur les DRE, ces délais sont là aussi une surenchère à la 
réglementation européenne et ne repose sur aucun fondement scientifique précis. En période de 
forte activité manuelle en vergers (taille, éclaircissage manuel, déploiement des filets para-
grêle…), il n’est pas toujours possible d’assurer une bonne protection du verger (notamment en 
période printanière pluvieuse) et de réaliser les opérations nécessaires à la bonne conduite du 
verger en respectant ces DRE. Le respect d’une période d’1 nuit au moins entre le traitement et la 
rentrée du personnel sur la parcelle (comme pour les insectes pollinisateurs) et le port d’EPI 
adaptés seraient beaucoup plus pragmatiques.  Les interventions phytosanitaires en arboriculture 
ne sont pas toujours prévisibles et les saisonniers au printemps peuvent être très nombreux, il est 
économiquement inenvisageable de les mettre en chômage technique ! A noter également que le 
nouvel arrêté ne prévoit pas la possibilité à un technicien ou un producteur de faire le tour de ses 
parcelles pour lever les pièges, vérifier l’état sanitaire, surveiller l’irrigation… Le raisonnement 
agronomique des interventions est donc limité par cet arrêté et va à l’encontre des principes de 
production intégrée.     -          Sur les ZNT eau, là aussi, nos voisins hollandais ou allemands 
peuvent appliquer des produits phytosanitaires à 50cm des points d’eau (en France, la ZNT mini 
est de 5m et peut aller jusqu’à 100m soit 200 fois plus ! Depuis seulement mars 2016, 
l’arboriculture a des matériels pré-homologués par l’IRSTEA comme limitant la dérive et donc 
permettant de réduire la ZNT à 5m si 1 haie est en place… Le seul problème est que les haies ne 
peuvent atteindre 4 voire 5 m en 1 année et que les nouveaux pulvérisateurs ont 1 coût très élevé 
(jusqu’à 35k€ l’unité). Il est nécessaire que les pouvoirs publics incitent financièrement les 
arboriculteurs à changer leurs pulvérisateurs non homologués. A noter, que les constructeurs de 
pulvérisateurs n’avaient pas connaissance de l’arrêté du 12 09 et que c’est la profession qui les a 
incité à travailler sur la qualité de la pulvérisation (Les Ministères n’ont pas été au bout de leur 
raisonnement)!     Pour conclure, le nouveau texte ne permet pas de trouver de solutions aux 
problèmes mis en exergue par l’opération verger témoin de 2008 et créé de nouvelles distorsions 
en Europe. Les multiples réunions de travail entre DGAL et cabinet du Ministre prouvent que les 
problèmes d’application de l’arrêté étaient bien réels et que le texte était agronomiquement 
inopérant.  Il est rappelé que l’application du principe de précaution implique que les mesures 
adoptées correspondent « à un coût économiquement acceptable». Le risque de perte de la récolte 
n’est pas pris en compte !  Les restrictions d’usage de ce texte rendent aléatoires les moments où 
les traitements peuvent être réalisés ainsi que les interventions manuelles nécessaires à la bon

>  Je vous prie de bien vouloir trouver mon avis sur la consultation sur le projet d'arrêté relatif à la 
mise sur le marché et à l’article L. 253-1 du Code rural et de la pêche maritime (25 janvier 2017)   
Madame, Monsieur,     Je suis agriculteur et j’ai pris connaissance de la consultation lancée sur le 
projet d’arrêté relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques.  
La rédaction d’arrêté que vous proposez va me poser de nombreux soucis d’application, et ce 
malgré les efforts accomplis sur l’amélioration des techniques de pulvérisation, la réduction des 
doses, le choix de cultures plus résistantes aux maladies… et je passe un grand nombre de 
contraintes. Tous ces éléments induisent des surcoûts importants non rémunérés sur mes 
productions.     L’expérience menée en 2008 dans un verger témoin du Lot-et-Garonne avait 
d’ailleurs prouvé que la question des délais de réentrée et de contrôle de la vitesse du vent ne 
correspondait pas à la réalité du terrain et que le strict respect de cet arrêté nous amenait à utiliser 
davantage de produits phytopharmaceutiques et à produire des pommes ne répondant pas aux des 
consommateurs en matière d’apparence et de durée de vie, sans compter le risque de sécurité 
sanitaire latent (mycotoxines par exemple).     Le texte tel que rédigé n’est pas pragmatique, et ne 
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me permettra pas de protéger mes cultures de manière fiable et de façon à les rendre 
commercialisables.  Certains éléments seraient pourtant simples à mettre en œuvre :  - la 
possibilité de traiter avec un vent supérieur à 3 sur l'échelle de Beaufort, en cas d'usage de 
techniques de réduction de dérive ;  - la possibilité de réduire les ZNT grâce à des investissements 
sur du matériel permettant une réduction de la dérive ;  - l’adaptation du taux de réduction de 
dérive figurant dans l'annexe de l'arrêté (qui exclut de fait toutes les techniques homologuées en 
arboriculture car elles n’arrivent pas à ce seuil) aux techniques effectivement existantes, qui 
permettent une réduction de 66 % et plus ;  - la suppression complète du délai de rentrée avec EPI 
et cabine équipée de filtre à charbon, puisque ces équipements sont considérés comme jouant 
parfaitement leur rôle.     Enfin, un tel texte me met hors-la-loi en cas de traitement obligatoire. 
Car un traitement de lutte obligatoire implique de traiter l’ensemble du champ pour être efficace et 
le texte tel que rédigé m’impose des zones de non traitement. Quelle réglementation suis-je censé 
suivre ? Un seul foyer laissé non traité impliquera que l’ensemble du traitement de lutte obligatoire
sera rendu inutile !     En l’état actuel, ce projet d’arrêté est un frein au maintien de mon 
exploitation. Il est manifestement une sur-transposition de la réglementation européenne qui va 
augmenter les distorsions de concurrence intra-européenne que je subis déjà. Je ne pourrai pas 
assurer la protection et donc la quantité et la qualité de production attendues par la société. Je 
comprends la demande de sécurité de mes concitoyens mais ne peux accepter qu’elle se fasse de 
manière irrationnelle au détriment de mon exploitation. Je vous demande donc de mettre du « bon 
sens de paysan » et de rédiger un texte applicable au regard des pratiques et évolutions réelles de 
l’agriculture française.  Enfin, je tenais à rappeler que nous tenons à notre santé et à tous ceux qui 
nous entourent. Nous sommes aussi les gardiens de l’environnement sur notre exploitation vivrière
; conscients et responsables de l’héritage que nous devons transmettre aux générations futures.       

        Madame, Monsieur,     Je suis agriculteur et j’ai pris connaissance de la consultation lancée 
sur le projet d’arrêté relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des produits 
phytopharmaceutiques.     La rédaction d’arrêté que vous proposez va me poser de nombreux 
soucis d’application, et ce malgré les efforts accomplis sur l’amélioration des techniques de 
pulvérisation, la réduction des doses, le choix de cultures plus résistantes aux maladies… et je 
passe un grand nombre de contraintes. Tous ces éléments induisent des surcouts importants non 
rémunérés sur mes productions.     L’expérience menée en 2008 dans un verger témoin du Lot-et-
Garonne avait d’ailleurs prouvé que la question des délais de réentrée et de contrôle de la vitesse 
du vent ne correspondait pas à la réalité du terrain et que le strict respect de cet arrêté nous amenait
à utiliser davantage de produits phytopharmaceutiques et à produire des pommes ne répondant pas 
aux des consommateurs en matière d’apparence et de durée de vie, sans compter le risque de 
sécurité sanitaire latent (mycotoxines par exemple).     Le texte tel que rédigé n’est pas 
pragmatique, et ne me permettra pas de protéger mes cultures de manière fiable et de façon à les 
rendre commercialisables.  Certains éléments seraient pourtant simples à mettre en œuvre :  - la 
possibilité de traiter avec un vent supérieur à 3 sur l'échelle de Beaufort, en cas d'usage de 
techniques de réduction de dérive ;  - la possibilité de réduire les ZNT grâce à des investissements 
sur du matériel permettant une réduction de la dérive ;  - l’adaptation du taux de réduction de 
dérive figurant dans l'annexe de l'arrêté (qui exclut de fait toutes les techniques homologuées en 
arboriculture car elles n’arrivent pas à ce seuil) aux techniques effectivement existantes, qui 
permettent une réduction de 66 % et plus ;  - la suppression complète du délai de rentrée avec EPI 
et cabine équipée de filtre à charbon, puisque ces équipements sont considérés comme jouant 
parfaitement leur rôle.     Enfin, un tel texte me met hors-la-loi en cas de traitement obligatoire. 
Car un traitement de lutte obligatoire implique de traiter l’ensemble du champ pour être efficace et 
le texte tel que rédigé m’impose des zones de non traitement. Quelle règlementation suis-je censé 
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suivre ? Un seul foyer laissé non traité impliquera que l’ensemble du traitement de lutte obligatoire
sera rendu inutile !     En l’état actuel, ce projet d’arrêté est un frein au maintien de mon 
exploitation. Il est manifestement une sur-transposition de la règlementation européenne qui va 
augmenter les distorsions de concurrence intra-européenne que je subis déjà. Je ne pourrai pas 
assurer la protection et donc la quantité et la qualité de production attendues par la société. Je 
comprends la demande de sécurité de mes concitoyens mais ne peux accepter qu’elle se fasse de 
manière irrationnelle au détriment de mon exploitation. Je vous demande donc de mettre du « bon 
sens de paysan » et de rédiger un texte applicable au regard des pratiques et évolutions réelles de 
l’agriculture française.  Enfin, je tenais à rappeler que nous tenons à notre santé et à tous ceux qui 
nous entourent. Nous sommes aussi les gardiens de l’environnement sur notre exploitation vivrière
; conscients et responsables de l’héritage que nous devons transmettre aux générations futures.

 Objet : arrèté utilisation PPP  ?Madame,Monsieur,  je suis agriculteur et j'ai pris connaissance de 
la consultation lancée sur le projet d’arrêté à la mise sur le marché et à l'utilisation des produits 
phytopharmaceutiques. la rédaction d’arrêté que vous me proposez  va me poser de nombreux 
soucis d'application, et ce malgré les efforts accomplis sur l'amélioration des techniques de 
pulvérisation, la réduction des doses, le choix de cultures plus résistantes aux maladies...et je passe
un grand nombre de contraintes.tous ces éléments induisent des surcoûts importants non rémunérés
sur mes productions. L'expérience menée en 2008 dans un verger témoin du Lot et Garonne avait 
d’ailleurs prouvé que la question des délais de ré-entrée et du contrôle de la vitesse du vent ne 
correspondait pas à la réalité du terrain et que le strict respect de cet arrêté nous amenait à utiliser 
davantage de produits phytopharmaceutiques et à produire des pommes ne répondant pas aux désir
des consommateurs en matière d'apparence et de durée de vie, sans compter le risque de sécurité 
alimentaire lattant(mycotoxines par exemple). Le texte tel que rédigé n'est pas pragmatique, et ne 
permettra pas de protéger mes cultures de manière fiable et de façon à les rendre 
commercialisables. ?certains éléments serais pourtant simple à mettre en oeuvre: -la possibilité de 
traiter avec un vent supérieur à 3 sur l'échelle de Beaufort , en cas d'usage de techniques de 
réduction de dérive. -la possibilité de réduire les ZNT grâce à des investissements sur du matériel 
permettant une réduction de dérive; -l'adaptation du taux de réduction de dérive figurant dans 
l'annexe de l’arrêté(qui exclut de fait toutes les techniques homologuées en arboriculture car elles 
n'arrivent pas à ce seuil) aux techniques effectivement existantes, qui permettent une réduction de 
66% et plus; -la suppression complète du délai de rentrée avec EPI et cabine équipée de filtre à 
charbon actifs, puisque ces équipements sont considérés comme jouant parfaitement leur rôle 
Enfin,un tel texte me met hors la loi en cas de traitement obligatoire. car un traitement de lutte 
obligatoire implique de traiter l’ensemble du champ pour être efficace et le texte tel que rédigé 
m'impose des zones de non traitement.quelle réglementation suis-je sensé suivre? un seul foyer 
laissé non traité impliquera que l'ensemble du traitement de lutte obligatoire sera rendu inutile.  En 
l’état actuel, ce projet d’arrêté est un frein au maintien de mon exploitation. Il est manifestement 
une sur-transposition de la réglementation européenne qui va augmenter les distorsions de 
concurrence intra- européenne que je subis déjà. je ne pourrai pas assurer la protection et donc la 
quantité et la qualité de production attendu par la société. je comprends la demande de sécurité de 
mes concitoyens mais je ne peux accepter qu'elle se face de manière irrationnelle au détriment de 
mon exploitation. Je vous demande donc de mettre du "bon sens paysan" et de rédiger un texte 
applicable au regard des pratiques et évolutions réelles de l'agriculture française. Enfin, je tenais à 
rappeler que nous tenons à notre santé et à tous ceux qui nous entourent. Nous sommes aussi les 
gardiens de l’environnement sur notre exploitation vivrière; conscients et responsables de 
l'héritage que nous devons transmettre aux générations futures  Cordialement 

  Bonjour,   Je souhaite que des EPI plus confortables soit autorisés pour réaliser les traitements 
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phytosanitaires,je demande également à ce que les éléments de la carte IGN à reprendre pour la 
définition des points d’eau se limite aux mares, étangs et plans d’eau, dès lors que la carte des 
cours d’eau « loi biodiversité » a été élaborée, de plus je souhaite pouvoir traiter avec un vent à 4 
Beaufort avec du matériel performant permettant de limiter fortement la dérive ainsi que de réduire
les dispositifs végétalisés permanents de 20 mètres incompressibles qui sont inclus dans un certain 
nombre d’autorisation de mise sur le marché par des dispositifs simples et pragmatiques réduisant 
le ruissellement.  Mes Salutations  

  -Le retour à l’équilibre de la version de 2006, qui concilie à la fois protection de l’environnement,
de la santé et de l’économie des exploitations ; -L’introduction positive de nouvelles mesures au 
regard des évolutions du contexte réglementaire et des connaissances (cours d’eau « loi 
biodiversité », possibilité de réentrée avec EPI, et reconnaissance des EPI plus ergonomiques), -La
demande que les éléments de la carte IGN à reprendre pour la définition des points d’eau se limite 
aux mares, étangs et plans d’eau, dès lors que la carte des cours d’eau « loi biodiversité » a été 
élaborée ; -L’intérêt de compléter le projet d’arrêté pour permettre de traiter avec un vent à 4 
Beaufort avec du matériel performant permettant de limiter fortement la dérive ; -L’importance de 
pouvoir réduire les dispositifs végétalisés permanents de 20 mètres incompressibles qui sont inclus
dans un certain nombre d’autorisation de mise sur le marché par des dispositifs simples et 
pragmatiques réduisant le ruissellement.

      Madame, Monsieur,     Je suis agriculteur et j’ai pris connaissance de la consultation lancée sur 
le projet d’arrêté relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des produits 
phytopharmaceutiques.     La rédaction d’arrêté que vous proposez va me poser de nombreux 
soucis d’application, et ce malgré les efforts accomplis sur l’amélioration des techniques de 
pulvérisation, la réduction des doses, le choix de cultures plus résistantes aux maladies… et je 
passe un grand nombre de contraintes. Tous ces éléments induisent des surcoûts importants non 
rémunérés sur mes productions.     L’expérience menée en 2008 dans un verger témoin du Lot-et-
Garonne avait d’ailleurs prouvé que la question des délais de réentrée et de contrôle de la vitesse 
du vent ne correspondait pas à la réalité du terrain et que le strict respect de cet arrêté nous amenait
à utiliser davantage de produits phytopharmaceutiques et à produire des pommes ne répondant pas 
aux des consommateurs en matière d’apparence et de durée de vie, sans compter le risque de 
sécurité sanitaire latent (mycotoxines par exemple).     Le texte tel que rédigé n’est pas 
pragmatique, et ne me permettra pas de protéger mes cultures de manière fiable et de façon à les 
rendre commercialisables.  Certains éléments seraient pourtant simples à mettre en œuvre :  - la 
possibilité de traiter avec un vent supérieur à 3 sur l'échelle de Beaufort, en cas d'usage de 
techniques de réduction de dérive ;  - la possibilité de réduire les ZNT grâce à des investissements 
sur du matériel permettant une réduction de la dérive ;  - l’adaptation du taux de réduction de 
dérive figurant dans l'annexe de l'arrêté (qui exclut de fait toutes les techniques homologuées en 
arboriculture car elles n’arrivent pas à ce seuil) aux techniques effectivement existantes, qui 
permettent une réduction de 66 % et plus ;  - la suppression complète du délai de rentrée avec EPI 
et cabine équipée de filtre à charbon, puisque ces équipements sont considérés comme jouant 
parfaitement leur rôle.     Enfin, un tel texte me met hors-la-loi en cas de traitement obligatoire. 
Car un traitement de lutte obligatoire implique de traiter l’ensemble du champ pour être efficace et 
le texte tel que rédigé m’impose des zones de non traitement. Quelle réglementation suis-je censé 
suivre ? Un seul foyer laissé non traité impliquera que l’ensemble du traitement de lutte obligatoire
sera rendu inutile !     En l’état actuel, ce projet d’arrêté est un frein au maintien de mon 
exploitation. Il est manifestement une sur-transposition de la réglementation européenne qui va 
augmenter les distorsions de concurrence intra-européenne que je subis déjà. Je ne pourrai pas 
assurer la protection et donc la quantité et la qualité de production attendues par la société. Je 
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comprends la demande de sécurité de mes concitoyens mais ne peux accepter qu’elle se fasse de 
manière irrationnelle au détriment de mon exploitation. Je vous demande donc de mettre du « bon 
sens de paysan » et de rédiger un texte applicable au regard des pratiques et évolutions réelles de 
l’agriculture française.   Enfin, je tenais à rappeler que nous tenons à notre santé et à tous ceux qui 
nous entourent. Nous sommes aussi les gardiens de l’environnement sur notre exploitation vivrière
; conscients et responsables de l’héritage que nous devons transmettre aux générations futures.    
Ne participez plus au génocide des paysans français.   

  Objet : Consultation sur le projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des 
produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du Code rural et de 
la pêche maritime (25 janvier 2017)     Madame, Monsieur,     Je suis agriculteur et j’ai pris 
connaissance de la consultation lancée sur le projet d’arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques.     La rédaction d’arrêté que vous proposez va me 
poser de nombreux soucis d’application, et ce malgré les efforts accomplis sur l’amélioration des 
techniques de pulvérisation, la réduction des doses, le choix de cultures plus résistantes aux 
maladies… et je passe un grand nombre de contraintes. Tous ces éléments induisent des surcoûts 
importants non rémunérés sur mes productions.     L’expérience menée en 2008 dans un verger 
témoin du Lot-et-Garonne avait d’ailleurs prouvé que la question des délais de réentrée et de 
contrôle de la vitesse du vent ne correspondait pas à la réalité du terrain et que le strict respect de 
cet arrêté nous amenait à utiliser davantage de produits phytopharmaceutiques et à produire des 
pommes ne répondant pas aux des consommateurs en matière d’apparence et de durée de vie, sans 
compter le risque de sécurité sanitaire latent (mycotoxines par exemple).     Le texte tel que rédigé 
n’est pas pragmatique, et ne me permettra pas de protéger mes cultures de manière fiable et de 
façon à les rendre commercialisables.  Certains éléments seraient pourtant simples à mettre en 
œuvre :  - la possibilité de traiter avec un vent supérieur à 3 sur l'échelle de Beaufort, en cas 
d'usage de techniques de réduction de dérive ;  - la possibilité de réduire les ZNT grâce à des 
investissements sur du matériel permettant une réduction de la dérive ;  - l’adaptation du taux de 
réduction de dérive figurant dans l'annexe de l'arrêté (qui exclut de fait toutes les techniques 
homologuées en arboriculture car elles n’arrivent pas à ce seuil) aux techniques effectivement 
existantes, qui permettent une réduction de 66 % et plus ;  - la suppression complète du délai de 
rentrée avec EPI et cabine équipée de filtre à charbon, puisque ces équipements sont considérés 
comme jouant parfaitement leur rôle.     Enfin, un tel texte me met hors-la-loi en cas de traitement 
obligatoire. Car un traitement de lutte obligatoire implique de traiter l’ensemble du champ pour 
être efficace et le texte tel que rédigé m’impose des zones de non traitement. Quelle 
réglementation suis-je censé suivre ? Un seul foyer laissé non traité impliquera que l’ensemble du 
traitement de lutte obligatoire sera rendu inutile !     En l’état actuel, ce projet d’arrêté est un frein 
au maintien de mon exploitation. Il est manifestement une sur-transposition de la réglementation 
européenne qui va augmenter les distorsions de concurrence intra-européenne que je subis déjà. Je 
ne pourrai pas assurer la protection et donc la quantité et la qualité de production attendues par la 
société. Je comprends la demande de sécurité de mes concitoyens mais ne peux accepter qu’elle se 
fasse de manière irrationnelle au détriment de mon exploitation . Je vous demande donc de mettre 
du « bon sens de paysan » et de rédiger un texte applicable au regard des pratiques et évolutions 
réelles de l’agriculture française.  Enfin, je tenais à rappeler que nous tenons à notre santé et à tous 
ceux qui nous entourent. Nous sommes aussi les gardiens de l’environnement sur notre 
exploitation vivrière ; conscients et responsables de l’héritage que nous devons transmettre aux 
générations futures.       

>  Objet : Consultation sur le projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des 
produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du Code rural et de 
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la pêche maritime (25 janvier 2017)     Madame, Monsieur,     Je suis agriculteur et j’ai pris 
connaissance de la consultation lancée sur le projet d’arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques.     La rédaction d’arrêté que vous proposez va me 
poser de nombreux soucis d’application, et ce malgré les efforts accomplis sur l’amélioration des 
techniques de pulvérisation, la réduction des doses, le choix de cultures plus résistantes aux 
maladies… et je passe un grand nombre de contraintes. Tous ces éléments induisent des surcoûts 
importants non rémunérés sur mes productions.     L’expérience menée en 2008 dans un verger 
témoin du Lot-et-Garonne avait d’ailleurs prouvé que la question des délais de réentrée et de 
contrôle de la vitesse du vent ne correspondait pas à la réalité du terrain et que le strict respect de 
cet arrêté nous amenait à utiliser davantage de produits phytopharmaceutiques et à produire des 
pommes ne répondant pas aux des consommateurs en matière d’apparence et de durée de vie, sans 
compter le risque de sécurité sanitaire latent (mycotoxines par exemple).     Le texte tel que rédigé 
n’est pas pragmatique, et ne me permettra pas de protéger mes cultures de manière fiable et de 
façon à les rendre commercialisables.  Certains éléments seraient pourtant simples à mettre en 
œuvre :  - la possibilité de traiter avec un vent supérieur à 3 sur l'échelle de Beaufort, en cas 
d'usage de techniques de réduction de dérive ;  - la possibilité de réduire les ZNT grâce à des 
investissements sur du matériel permettant une réduction de la dérive ;  - l’adaptation du taux de 
réduction de dérive figurant dans l'annexe de l'arrêté (qui exclut de fait toutes les techniques 
homologuées en arboriculture car elles n’arrivent pas à ce seuil) aux techniques effectivement 
existantes, qui permettent une réduction de 66 % et plus ;  - la suppression complète du délai de 
rentrée avec EPI et cabine équipée de filtre à charbon, puisque ces équipements sont considérés 
comme jouant parfaitement leur rôle.     Enfin, un tel texte me met hors-la-loi en cas de traitement 
obligatoire. Car un traitement de lutte obligatoire implique de traiter l’ensemble du champ pour 
être efficace et le texte tel que rédigé m’impose des zones de non traitement. Quelle 
réglementation suis-je censé suivre ? Un seul foyer laissé non traité impliquera que l’ensemble du 
traitement de lutte obligatoire sera rendu inutile !     En l’état actuel, ce projet d’arrêté est un frein 
au maintien de mon exploitation. Il est manifestement une sur-transposition de la réglementation 
européenne qui va augmenter les distorsions de concurrence intra-européenne que je subis déjà. Je 
ne pourrai pas assurer la protection et donc la quantité et la qualité de production attendues par la 
société. Je comprends la demande de sécurité de mes concitoyens mais ne peux accepter qu’elle se 
fasse de manière irrationnelle au détriment de mon exploitation. Je vous demande donc de mettre 
du « bon sens de paysan » et de rédiger un texte applicable au regard des pratiques et évolutions 
réelles de l’agriculture française.  Enfin, je tenais à rappeler que nous tenons à notre santé et à tous 
ceux qui nous entourent. Nous sommes aussi les gardiens de l’environnement sur notre 
exploitation vivrière ; conscients et responsables de l’héritage que nous devons transmettre aux 
générations futures.    

  Objet : Consultation sur le projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des 
produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du Code rural et de 
la pêche maritime (25 janvier 2017)     Madame, Monsieur,     Je suis agriculteur et j’ai pris 
connaissance de la consultation lancée sur le projet d’arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques.     La rédaction d’arrêté que vous proposez va me 
poser de nombreux soucis d’application, et ce malgré les efforts accomplis sur l’amélioration des 
techniques de pulvérisation, la réduction des doses, le choix de cultures plus résistantes aux 
maladies… et je passe un grand nombre de contraintes. Tous ces éléments induisent des surcoûts 
importants non rémunérés sur mes productions.     Je suis arboriculteur et j’ai pris connaissance de 
la consultation lancée sur le projet d’arrêté relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des 
produits phytopharmaceutiques. L’arrêté précédent du 12 septembre 2006 me mettait souvent dans 
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l’incapacité de protéger mes cultures tout en respectant les obligations réglementaires. 
L’expérience menée en 2008 dans un verger témoin du Lot-et-Garonne avait d’ailleurs prouvé que 
la question des délais de réentrée et de contrôle de la vitesse du vent ne correspondait pas à la 
réalité du terrain et que le strict respect de cet arrêté nous amenait à utiliser davantage de produits 
phytopharmaceutiques et à produire des pommes ne répondant pas aux des consommateurs en 
matière d’apparence et de durée de vie, sans compter le risque de sécurité sanitaire latent 
(mycotoxines par exemple).     Le texte tel que rédigé n’est pas pragmatique, et ne me permettra 
pas de protéger mes cultures de manière fiable et de façon à les rendre commercialisables.  
Certains éléments seraient pourtant simples à mettre en œuvre :  - la possibilité de traiter avec un 
vent supérieur à 3 sur l'échelle de Beaufort, en cas d'usage de techniques de réduction de dérive ;  -
la possibilité de réduire les ZNT grâce à des investissements sur du matériel permettant une 
réduction de la dérive ;  - l’adaptation du taux de réduction de dérive figurant dans l'annexe de 
l'arrêté (qui exclut de fait toutes les techniques homologuées en arboriculture car elles n’arrivent 
pas à ce seuil) aux techniques effectivement existantes, qui permettent une réduction de 66 % et 
plus ;  - la suppression complète du délai de rentrée avec EPI et cabine équipée de filtre à charbon, 
puisque ces équipements sont considérés comme jouant parfaitement leur rôle.     Enfin, un tel 
texte me met hors-la-loi en cas de traitement obligatoire. Car un traitement de lutte obligatoire 
implique de traiter l’ensemble du champ pour être efficace et le texte tel que rédigé m’impose des 
zones de non traitement. Quelle réglementation suis-je censé suivre ? Un seul foyer laissé non 
traité impliquera que l’ensemble du traitement de lutte obligatoire sera rendu inutile !     En l’état 
actuel, ce projet d’arrêté est un frein au maintien de mon exploitation. Il est manifestement une 
sur-transposition de la réglementation européenne qui va augmenter les distorsions de concurrence 
intra-européenne que je subis déjà. Je ne pourrai pas assurer la protection et donc la quantité et la 
qualité de production attendues par la société. Je comprends la demande de sécurité de mes 
concitoyens mais ne peux accepter qu’elle se fasse de manière irrationnelle au détriment de mon 
exploitation. Je vous demande donc de mettre du « bon sens de paysan » et de rédiger un texte 
applicable au regard des pratiques et évolutions réelles de l’agriculture française.  Enfin, je tenais à
rappeler que nous tenons à notre santé et à tous ceux qui nous entourent. Nous sommes aussi les 
gardiens de l’environnement sur notre exploitation vivrière ; conscients et responsables de 
l’héritage que nous devons transmettre aux générations futures.    

  Madame, Monsieur,     je suis agriculteur et j'ai pris connaissance de la consultation lancée sur le 
projet d' arrêté relatif à la mise sur le marché et à l'utilisation des produits phytopharmaceutiques.  
La rédaction d' arrêté que vous proposez va me poser de nombreux soucis d'application, et ce 
malgré les efforts accomplis sur l' amélioration des techniques de pulvérisation, la réduction des 
doses, le choix de cultures plus résistantes aux maladies...et je passe un grand nombre de 
contraintes. Tous ces éléments induisent des surcoûts importants non rémunérés sur mes 
productions.     L'expérience menée en 2008 dans un verger témoin du Lot-et-Garonne avait d' 
ailleurs prouvé des délais de réentrée et de contrôle de la vitesse du vent ne correspondait pas à la 
réalité du terrain et que le strict respect  de cet arrêté nous amenait à utiliser davantage de produits 
phytopharmaceutiques et à produire des pommes ne répondant pas aux désirs des consommateurs 
en matière d'apparence et de durée de vie, sans compterle trisque de sécurité sanitaire latent 
(micotoxines par exemple).     Le texte tel que rédigé n'est pas pragmatique, et ne permettra pas de 
protéger mes cultures de manière fiable et de façon à les rendre commercialisables.  Certains 
éléments seraient pourtant simples à mettre en oeuvre:  -la possibilité de traiter avec un vent 
supérieur à 3 sur l' echelle de Beaufort, en cas d'usage de techniques de réduction de la dérive;  
-l'adatation du taux de réduction de dérive figurant dans l'annexe de l'arrêté ( qui exclut de fait 
toutes les techniques homologuées en arboriculture car elles n'arrivent pas à ce seuil) aux 
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techniques existantes, qui permettent une réduction de 66% et plus;  -la suppression complète du 
délai de rentée avec EPI et cabine équipée de filtre à charbon, puisque ces équipements sont 
considérés comme jouant parfaitement leur rôle.     Enfin un tel texte me met hors-la-loi en cas de 
traitement obligatoire. Car un traitement de lutte obligatoire impique de traiter l'ensemble du 
champ por être efficace et le texte tel que rédigé m'impose des zones de non traitement. Quelle 
réglementation suis-je censé suivre? Unseul foyer non traité implquera que l'ensemble de la lutte 
obligatoire sera rendu inutile!     En l' état actuel, ce projet d'arrêté est un frein au maintien de mon 
exploitation. Il est manifastement une sur-transposition de la réglemenytation européenne qui va 
augmenter les distortions de concurrenceintra-européenne que je subis déjà. Je ne pourrai pas 
assurer la protection et donc la quantité et la qualité de production attendues par la société. Je 
comprends la demande de sécurité de mes concitoyens mais je ne peux accepter qu'elle se fasse de 
manière irrationnelle au détriment de mon exploitation. Je vous demande donc de mettre du "bon 
sens de paysan" et de rédiger un texte applicable au regard des pratiques et évolutions réelles de 
l'agriculture française.  Enfin, je tenais à rappeler que nous tenons à notre santé et à tous ceux qui 
nous entourent. Nouus sommes aussi les gardiens de l'environnement sur notre exploitation 
vivrière ; conscients et responsables de l'héritage que nous devons trasmettre aux générations 
futures.  

>  Objet?: Consultation sur le projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des 
produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du Code rural et de 
la pêche maritime (25 janvier 2017)  Madame, Monsieur,  Je suis agriculteur et j’ai pris 
connaissance de la consultation lancée sur le projet d’arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques.  La rédaction d’arrêté que vous proposez va me 
poser de nombreux soucis d’application, et ce malgré les efforts accomplis sur l’amélioration des 
techniques de pulvérisation, la réduction des doses, le choix de cultures plus résistantes aux 
maladies… et je passe un grand nombre de contraintes. Tous ces éléments induisent des surcoûts 
importants non rémunérés sur mes productions.  En l’état actuel, ce projet d’arrêté est un frein au 
maintien de mon exploitation. Il est manifestement une sur-transposition de la réglementation 
européenne qui va augmenter les distorsions de concurrence intra-européenne que je subis déjà. Je 
ne pourrai pas assurer la protection et donc la quantité et la qualité de production attendues par la 
société. Je comprends la demande de sécurité de mes concitoyens mais ne peux accepter qu’elle se 
fasse de manière irrationnelle au détriment de mon exploitation. Je vous demande donc de mettre 
du «?bon sens de paysan?» et de rédiger un texte applicable au regard des pratiques et évolutions 
réelles de l’agriculture française.  Enfin, un tel texte me met hors-la-loi en cas de traitement 
obligatoire. Car un traitement de lutte obligatoire implique de traiter l’ensemble du champ pour 
être efficace et le texte tel que rédigé m’impose des zones de non traitement. Quelle 
réglementation suis-je censé suivre?? Un seul foyer laissé non traité impliquera que l’ensemble du 
traitement de lutte obligatoire sera rendu inutile?!  Enfin, je tenais à rappeler que nous tenons à 
notre santé et à tous ceux qui nous entourent. Nous sommes aussi les gardiens de l’environnement 
sur notre exploitation vivrière?; conscients et responsables de l’héritage que nous devons 
transmettre aux générations futures.  pas d'agricultures sans paysan "agricuteur espèce en voie de 
disparition , paysan espèce à protéger"  

  Objet : Consultation sur le projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des 
produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du Code rural et de 
la pêche maritime (25 janvier 2017)  Madame, Monsieur,  Je suis agriculteur et j’ai pris 
connaissance de la consultation lancée sur le projet d’arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques.  La rédaction d’arrêté que vous proposez va me 
poser de nombreux soucis d’application, et ce malgré les efforts accomplis sur l’amélioration des 

Page 36/231



Lot de contributions n°6

techniques de pulvérisation, la réduction des doses, le choix de cultures plus résistantes aux 
maladies… et je passe un grand nombre de contraintes. Tous ces éléments induisent des surcoûts 
importants non rémunérés sur mes productions.  Enfin, un tel texte me met hors-la-loi en cas de 
traitement obligatoire. Car un traitement de lutte obligatoire implique de traiter l’ensemble du 
champ pour être efficace et le texte tel que rédigé m’impose des zones de non traitement. Quelle 
réglementation suis-je censé suivre ? Un seul foyer laissé non traité impliquera que l’ensemble du 
traitement de lutte obligatoire sera rendu inutile !  Enfin, je tenais à rappeler que nous tenons à 
notre santé et à tous ceux qui nous entourent. Nous sommes aussi les gardiens de l’environnement 
sur notre exploitation vivrière ; conscients et responsables de l’héritage que nous devons 
transmettre aux générations futures.  En effet nous ne sommes pas la pour subir la pression des 
lobbying et faire vivre les productueurs de produits chimiques mais pour assurer LA SECURITE 
ALIMENTAIRE DES CONSOMMATEURS 

>  Madame, monsieur,   je suis vigneronne et je souhaiterai faire trois remarques au sujet de 
l’arrêté sus mentionné :     Délais de réentrée : temps nécessaire pour autoriser des personnes à 
accéder à la zone traitée. Le texte ne doit pas se contenter d’imposer un délais face à des risques 
immédiats ( irritations, problèmes respiratoires…) il devrait encadrer sérieusement tous les risques 
chroniques graves pour la santé comme les perturbateurs endocriniens. De plus, il est indiqué que 
si les délais de réentrée devaient être réduits « en cas de besoin motivé, non anticipé et non 
prévisible, ou impérieusement nécessaire », l’utilisateur devrait se protéger avec des EPI 
(Equipement de Protection Individuelle). Ces équipements ne sont pas adaptés au travail effectué 
(les combinaisons et les masques peuvent être gênants et insupportables, notamment en période de 
forte chaleur). De plus, en 2007, des chercheurs ont démontré l’inefficacité de nombreux 
équipements, exposant ainsi les travailleurs de manière beaucoup plus importante . La réduction 
des délais de réentrée devrait être impossible. Vitesse du vent : Il est également indispensable de 
faire respecter l’interdiction de traiter lorsque le vent est supérieur à 19 km/h (3 sur l’échelle de 
Beaufort). Cette règlementation protège les risques pour les utilisateurs, les riverains et 
l’environnement en limitant la dérive des produits. ZNT: Il me semble indispensable qu’aux 
abords des lieux de vie (école, hôpitaux, crèches, habitations...) les produits utilisés doivent être 
labellisés AB Il en va de la responsabilité de tous et le principe de précaution doit être appliqué.   
En vous remerciant pour votre attention sincères salutations     "Les forfaits dans l'éther 
rayonnaient en désastre, Et les vices allaient éteindre au ciel les astres." "Pour les vaincus, la lutte 
est un grand bonheur triste Qu'il faut faire durer le plus longtemps qu'on peut."VH    

 Objet : Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires      Mail : J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. 
Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement.      Je 
souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.      Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.       

>  Objet « Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires »     J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
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Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je
tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement.   Je souhaite 
que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un 
matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est 
agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de 
ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs
pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements 
individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.  Sujet : Prochaine 
règlementation Phytosanitaire Objet « Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits 
phytosanitaires »     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone 
de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en 
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

>  Email Designer iD3C           Voir dans un navigateur        Objet : Projet d’arrêté relatif à 
l’utilisation des produits phytosanitaires  Mail : J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le 
projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie 
réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en
marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévues 
dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de 
voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de 
nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant 
permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par 
le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou 
renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les 
vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de 
protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.  )     Cordialement.    

>        Bonjour                        Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration 
systématique d’une ZNT à proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les 
relations de voisinage.     -              Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le
risque riverain et je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte 
mes voisins et je tiens compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à 
l’environnement.     -              Les vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis 
longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en Champagne, investissements de la profession 
champenoise dans la recherche et le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les 
établissements recevant du public sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans 
notre vignoble.     -              Je souhaite qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un 
vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel performant agréé, permettant d’éviter la 
dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.            
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>              Madame, Monsieur,     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet 
d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie 
réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en
marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans 
ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de 
voisinage comme celles relatives à l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de 
nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant 
permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par 
le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou 
renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les 
vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de 
protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.   

   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre les 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

>  Objet : « arrêté utilisation PPP »  Message :  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le 
projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie 
réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en
marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans 
ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de 
voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs 
publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui 
seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.    

>  Objet : « arrêté utilisation PPP »  Message :  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le 
projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie 
réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en
marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans 
ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de 
voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs 
publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui 
seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.     

  ?B?onjour,     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de 
non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en
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œuvre les bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.   ?  En outre je 
regrette qu'aucun acte soit pris en vue de protéger les parcelles classées en Bio (Agriculture 
Biologique). Il serait si simple de mettre en place des zones, à l'image des ZNT, de traitements 
adjacentes aux parcelles bio où il serait interdit d'utiliser des produits dit conventionnels, sur par 
exemple 50 mètres de large. Créer une zone tampon qui entoure les parcelles bio me semble une 
évidence afin de protéger, de soutenir et de pérenniser l'agriculture de demain !    Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  Bien cordialement.  

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 Beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

   projet: d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires  Mail : J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. 
Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Je 
souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.  
Signature : 

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement. Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture. Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
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des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. »   

  Madame, Monsieur,     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une 
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en 
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.       

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre les 
bonnes pratiques s'y rapportant. Je tiens également compte des contraintes de voisinage comme 
celles relatives à  l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un 
vent allant jusqu’à force 4 beaufort, en utilisant un matériel permettant d’éviter la dérive à 
l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  
Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de 
mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs 
familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de 
rentrée, voire jusqu’à la récolte.   

  J'exprime ma satisfaction d'avoir vu retirer le projet d'instauration d'une zone de non traitement à 
proximité des lieux d'habitation  par voie réglementaire qui n'aurait fait qu'exacerber les relations 
de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte  le risque riverain. Je 
respecte les conditions d'application prévues dans ces autorisations et je mets en oeuvre des bonnes
pratiques.  Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à l'environnement.  
Je souhaite que l'on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu'à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant  permettant d'éviter la dérive à l'extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu'il est agréé à cette fin par le ministère de l'agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveller d'AMM à des produits qui seraient si nocifs 
pour  les vignerons, leurs personnels et leurs famillesqu'il faudrait porter des équipements 
individuels de protection au-delà des délais de réentrée,  voire jusqu'à la récolte.     

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en ?uvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
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demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

      J’ exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage.      Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des      contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.      Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé      à cette fin par le ministère de l’agriculture.        Par 
ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise 
en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles
qu’il      faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, 
voire jusqu’à la récolte.                         

>  Bonjour,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie règlementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

>  Bonjour,     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de 
non-traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en 
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

>  « Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires »  J’exprime ma satisfaction 
d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des lieux 
d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. Les 
autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain.   Je respecte les conditions 
d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je tiens 
compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Je souhaite que 
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l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un 
matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est 
agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de 
ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs
pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements 
individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte. 

  Objet : Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires     J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. 
Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement.     Je 
souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.        

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler 
d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs 
personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà 
des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.       

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
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parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.      

>  J'exprime ma satisfaction d'avoir vu retirer le projet d'instauration d'une zone de non traitement 
a proximité des lieux d'habitation par voie règlementaire qui n'aurait fait qu'exacerber les relations 
de voisinage.Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je 
respecte les conditions d'applications prévues dans ces autorisations et je mets en oeuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives a 
l'environnement.   Je souhaite que l'on puisse, en cas de nécessité,traiter par un vent allant jusqu'a 4
beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d'éviter la dérive a l'extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu'il est agréé a cette fin par le ministère de l'agriculture.   Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d'autorisations de mise en marché 
a des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons,leurs personnels et leurs familles qu'il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au delà des délais de rentrée, voire 
jusqu'a la récolte.  

  Objet : Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires  Mail : J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. 
Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Je 
souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.     

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
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l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.        

   « Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires »   J’exprime ma satisfaction 
d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des lieux 
d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. Les 
autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les conditions 
d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je tiens 
compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à l’environnement.  Je souhaite que 
l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un 
matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est 
agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de 
ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs
pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements 
individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.  

  ?J"exprime ma satisfaction d'avoir vu retirer le projet d'instauration d 'une zone de non traitement 
à proximité des lieux d'habitation voie réglementaire qui n'aurait fait qu'exacerber les relations de 
voisinage.Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain.Je respecte 
les conditions d'application prévues dans ces autorisations et je mets en oeuvre les bonnes 
pratiques.Je tiens compte des contraintes de voisinage,comme celles relatives à l'environnement.  
Je souhaite que l'on puisse ,en cas de nécessite,traiter par un vent allant jusqu'à 4 Beaufort,en 
utilisant un matériel performant permettant d'éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
agrée à cette fin par le ministère de l'agriculture.  Par ailleurs,je demande aux pouvoirs publics de 
ne pas délivrer ou renouveler d'autorisation de mise en marché à des produits qui seraient nocifs 
pour les vignerons,leurs personnels et leurs familles qu'il faudrait porter des équipements 
individuels de protection au-delà des délais de rentrée;voire jusqu'à la récolte .  

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie règlementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
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bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

  Madame, Monsieur,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet de texte instaurant une 
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation qui n’aurait fait qu’exacerber les 
tensions de voisinage.  Les autorisations de mise en marché des produits que j'utilise prennent en 
compte le risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et 
je mets en œuvre les bonnes pratiques environnementales et citoyennes en échangeant avec les 
riverains.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 
beaufort, en utilisant un matériel performant, agréé par le ministère de l'agriculture, permettant 
d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics 
de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si 
nocifs pour les vignerons, leurs personnels, leurs familles et leur environnement de vie, qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte  Vous remerciant de l'intérêt porté à mes observations. 

>  Madame, Monsieur,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une 
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

  ?   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.   

  Madame, Monsieur,  J'exprime ma satisfaction d'avoir vu retirer le projet d'instauration d'une 
zone de non traitement à proximité des lieux d'habitation par voie réglementaire qui n'aurait fait 
qu'exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d'application prévues dans ces autorisations et je mets en 
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l'environnement.  Je souhaite que l'on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu'à 4
beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d'éviter la dérive à l'extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu'il est agréé à cette fin par le ministère de l'agriculture.  Par ailleurs, je 
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demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d'autorisation de mise en marché à 
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu'il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu'à la récolte.  

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement. Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture. Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

  Objet : « Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires »   J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. 
Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Je 
souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.   

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.        

   J'’exprime ma satisfaction d'’avoir vu retirer le projet d'’instauration d'’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d'’habitation par voie réglementaire qui n'’aurait fait q'u’exacerber
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d'’application prévues dans ces autorisations et je mets en 
oeœuvre les bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives
à l’environnement.   Je souhaite que l'’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
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jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’'éviter la dérive à l’extérieur 
de la parcelle traitée et lorsqu'’il est agréé à cette fin par le Ministère de l'’Agriculture.  Par 
ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d'’autorisation de mise 
en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles
qu'’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu'’à la récolte.   

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  "Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture. Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

  Bonjour  « J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie règlementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.    

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
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faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

   J’exprime  ma  satisfaction  d’avoir  vu  retirer  le  projet  d’instauration  d’une  zone  de  non 
traitement  à  proximité  des  lieux  d’habitation  par  voie  réglementaire  qui  n’aurait  fait 
qu’exacerber  les  relations  de  voisinage.  Les  autorisations  de  mise  en  marché  prennent  en 
compte  le  risque  riverain.  Je  respecte  les  conditions  d’application  prévue  dans  ces 
autorisations  et  je  mets  en  œuvre  des  bonnes  pratiques.  Je  tiens  compte  des  contraintes  de 
voisinage  comme  celles  relatives  à    l’environnement.   Je  souhaite  que  l’on  puisse,  en  cas  
de  nécessité,  traiter  par  un  vent  allant  jusqu’à  4  beaufort, en  utilisant  un  matériel  
performant  permettant  d’éviter  la  dérive  à  l’extérieur  de  la  parcelle traitée  et  lorsqu’il est  
agréé  à  cette fin par  le  ministère  de  l’agriculture. Par  ailleurs,  je  demande  aux  pouvoirs  
publics  de  ne  pas  délivrer  ou  renouveler  d’autorisation de  mise  en  marché  à  des  produits  
qui  seraient  si  nocifs  pour  les  vignerons,  leurs  personnels  et leurs  familles  qu’il  faudrait  
porter  des  équipements  individuels  de  protection  au-delà  des délais  de  rentrée,  voire  jusqu’à
la récolte.    

>  Email Designer iD3C  Bonjour,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet 
d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie 
réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en
marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévues 
dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de 
voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de 
nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant 
permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par 
le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou 
renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les 
vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de 
protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.   

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  "Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture. Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. » 

  ?« Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires » en objet :   « J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je
tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement.      

     Objet : « Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires »   J’exprime ma 
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satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je
tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à l’environnement.  Je souhaite 
que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un 
matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est 
agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de
ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs
pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements 
individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.   

  Objet : « Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires »   J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je
tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à l’environnement.  Je souhaite 
que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un 
matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est 
agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de
ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs
pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements 
individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.   

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.   Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.   Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché 
aux produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de réentrée, voire 
jusqu’à  la récolte.       
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  Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires   J’exprime ma satisfaction 
d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des lieux 
d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. Les 
autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les conditions 
d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je tiens 
compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Je souhaite que 
l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un 
matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est 
agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de 
ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs
pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements 
individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.  

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

  Objet : « Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires »      J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je
tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à l’environnement.     Je souhaite 
que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un 
matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est 
agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.     Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics 
de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si 
nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements 
individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.  

        Madame, Monsieur,             J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet 
d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie 
réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en
marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans 
ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de 
voisinage comme celles relatives à l’environnement.      Je souhaite que l’on puisse, en cas de 
nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant 
permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par 
le ministère de l’agriculture.      Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou
renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les 
vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de 
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protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.      

>  Bonjour,     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de 
non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en 
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.                           

   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

  Objet : Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires  Mail : J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. 
Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Je 
souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
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pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.  

  Mauriac, le 31 janvier 2017  Nous exprimons notre satisfaction d’avoir vu retirer le projet 
d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie 
réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en
marché prennent en compte le risque riverain. Nous respectons les conditions d’application 
prévues dans ces autorisations et nous mettons en œuvre les bonnes pratiques. Nous tenons compte
des contraintes de voisinage, comme celles relatives à l’environnement.  Nous souhaitons que l’on 
puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel 
performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à 
cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, nous demandons aux pouvoirs publics de 
ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs
pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements 
individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.    

  « J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.                  

  Objet : « Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires »       J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. 
Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement.     Je 
souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.    

   ?Messieurs,  J'exprime ma satisfaction d'avoir vu retirer le projet d'instauration d'une zone de 
non traitement à proximité des lieux ?d'habitation par voie réglementaire qui n'aurait fait 
qu'exacerber les relations de voisinage. Les autaurisations de mise en marché prennent en compte 
le risque riverain. Je respecte les conditions d'application prévue dans ces autorisations et je mets 
en oeuvre de bonnes pratiques. Je tiens compte d"es contraintes de voisinage comme relatives à 
l'environnement..  Je souhaite que l'on puisse , en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu'à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d'éviter la dérive à l'extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu'il est agréé à cette fin par le ministère de l'agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d'autorisation de mise en marché à 
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leur familles qu'il faudrait
porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu'à la 
récolte.    --  

        Objet : Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires  Messieurs,  J’exprime
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ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité 
des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de 
voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte 
les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes 
pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement. 
Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.  

  Objet : « arrêté utilisation PPP »  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet 
d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie 
réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en
marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans 
ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de 
voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs 
publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui 
seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.  

>                   le 29 janvier 2017        Objet : « arrêté utilisation PPP »        Madame, Monsieur,        
J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à 
proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations 
de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je 
respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes 
pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement. 
Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de 
mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs 
familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de 
rentrée, voire jusqu’à la récolte.     

>    Bonjour,       J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de 
non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en 
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.   

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
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faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. »           

  Bonjour,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.    Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.   Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre les 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.          

 Monsieur     -   Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT 
à proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     
-   Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -   Les vignerons sont
dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, 
les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, 
patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -   Je souhaite qu’il soit possible, 
en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel 
performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.     

   Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité 
des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.   Les 
autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.   Les vignerons sont 
dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, 
les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, 
patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.  Je souhaite qu’il soit possible, en 
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cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel 
performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.   

  Objet : « Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires »   J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je
tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à l’environnement.  Je souhaite 
que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un 
matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est 
agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de
ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs
pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements 
individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.     

  Bonjour, Je suis satisfaite d'avoir vu retirer le projet d'instauration systématique  d'une ZNT à 
proximité des habitations, qui n'aurait fait qu'exacerber inutilement les relations de voisinage. Les 
autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d'application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes du voisinage comme celles relatives à l'environnement. Je tiens à préciser pour ma 
part que je suis en lutte raisonnée depuis plus de 20 ans et que je n'intervient qu'en cas de nécessité
et très souvent en sous dosage. Les vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis
longtemps : certiphyto, trois groupe dephy en Champagne, investissements de la profession 
champenoise dans la recherche et le développement, les arrêtes préfectoraux protégeant les 
établissements recevant du public sensible (enfants, patents,....) ont d'ores et déjà été publiés dans 
notre vignoble. Je souhaite qu'il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant 
jusqu'à 4 Beaufort, en utilisant un matériel performant agréé, permettant d'éviter la dérive à 
l'extérieur de la parcelle traitée. Je suis une viticultrice responsable et qui agit pour le bien de tous. 
Je me prépare à la certification HVE. 

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre les 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.       

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
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4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.        

     Les autorisations  de mise en marché  prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte  
les conditions d'application prévue dans ces autorisations .je respecte mes voisins et je tiens 
compte  des contraintes de voisinage  comme de celles relatives à  l'environnement.   

  Je suis agriculteur dans le sud de la France, producteur de céréales et éleveur de volailles. Je suis 
satisfait que l'arrêté phytos de 2006 soit maintenu car une modification des ZNT aurait entraîné 
une perte de production non négligeable pour moi qui autoconsomme toutes mes céréales pour 
mon élevage.  Nous avons aujourd'hui des matériels qui limitent fortement les risques de dérive 
des produits et nous sommes de mieux en mieux formés pour les appliquer. La reconnaissance 
comme cours d'eau des traits bleus des cartes ign est importante. Il faudrait aussi revoir les limites 
de vitesse du vent  pour traiter à la hausse car je suis dans une région venteuse. La limite devrait 
être 4 sur l'échelle de beaufort en utilisant des systèmes anti dérive performants.  Une recherche 
sur des EPI plus pratiques pour les applicateurs est aussi indispensable.

  Madame, Monsieur,  Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une
ZNT à proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de 
voisinage.  Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je 
respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je 
tiens compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement. Les 
vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois 
groupes Dephy en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et 
le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public 
sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble. A titre personnel, 
je suis engagé dans la démarche viticulture durable en Champagne avec en vue une certification. 
Je souhaite qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, 
en utilisant un matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle 
traitée.  Espérant, Madame, Monsieur, que mes doléances seront écoutées.       

  Mesdames, Messieurs les enquêteurs public,     dans le cadre de l'enquête pubique sur les 
pesticides, si je suis satisfait de voir des efforts effectués pour reglementer l'usage des insecticides, 
des fongicides, acaricides, hérbicides etc. je souhaite m'exprimer sur la faiblesse des dispositions 
de protection de la population qui compte aussi des enfants en bas âge, des femmes enceintes, ainsi
que des personnes vulnérables.     - il me semble indispensable de renforcer nettement les 
périmètres de restriction d'épandage des biocides, vis a vis des écoles et établissements 
d'enseignement, des batiments de santé, des batiments publics et des habitations, mais aussi tout 
lieux fréquentés y compris dans le cadre professionnel, en application du principe de précaution     
- dans le cadre des exigences d'écocitoyenneté, tous les cours d'eaux, exutoires et fossés doivent 
être inclus dans les restriction d'usages, avec des périmètres suffisant, de 1 à 5 m minimum selon la
situation. Cela a des conséquences déterminante sur la qualité des cours d'eau, sur l'intégrité des 
écosystèmes aquatiques, ripicoles et de zones humides, sur les services et bienfaits qu'ils procurent
et sur la biodiversité faunistique et floristique (incluant la microflore alguale, fongique et 
microbienne indispensable aux cycles trophiques) sur des centaines de mètres, voir des kilomètres 
en aval. Ce n'est pas une vue de l'esprit !!!     - enfin des études (indépendantes de l'industrie 
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pharmaco-agro-chimique et des laboratoires scientifiques qu'ils financent) doivent clairement être 
renforcées et financées dans la durée, en épidémiologie, en écotoxicologie, sur l'incidence des 
expositions chroniques à faible doses, en "cocktails" et sur les perturbateurs hormonaux et neuro-
endocriniens. La part de l'exposition respiratoire à ces substance (et à l'ensemble des substances 
chimiques de synthèses, notamment les organo-halogénés aromatiques, carbamates, alkyl phénols, 
phtalates etc) doit manifestement être évaluée avec beaucoup plus de précision et de rigueur, dans 
le cadre d'études scientifiques sérieuses absolument exemptes de tout soupçon de conflits 
d'intérêts.     Bref, nous devons faire un effort particulier pour assurer à tous nos concitoyens (et 
aux plus vulnérables et aux plus exposés en particulier) le droit à un air, une eau et des aliments 
sains, exempt de traces de produits chimiques toxiques, nocifs ou délétères à leur santé et 
appliquer, en l'absence de certitudes scientifiques solides, incontestables, le principe de précaution 
qui est inscrit dans notre constitution.     La réglementation doit donc être renforcée, en accord 
avec l'avis de la très grande majorité des scientifiques et d'une part prépondérante, toujours 
croissante de nos concitoyens.     Cette même ligne doit être défendue avec constance et 
détermination par la France auprès de la Commission européenne.     C'est un enjeu de santé 
publique fort qui peut impacter, par la gamme des effets neurologiques avérés, probables ou 
possibles, et des troubles comportementaux émergeants que peut génèrer cette exposition, jusqu'à 
la cohésion sociale de notre pays ! Un ensemble d'études scientifiques de qualité indubitable 
étayent solidement cette préoccupante constatation (et je demeure à votre disposition pour vous les
transmettre, si vous le souhaitez).     En vous remerciant pour l'attention portée à mon courrier,     
Très cordialement,       

>  Madame, Monsieur,     Vis à vis du projet  d’arrêté relatif à l’utilisation des produits 
phytosanitaires, il serait bon de savoir que:  clip_image001      -   Je suis satisfait d’avoir vu retirer 
le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité des habitations, qui n’aurait fait 
qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     -   Les autorisations de mise en marché 
prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les conditions d’application prévue dans 
ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte des contraintes de voisinage comme de
celles relatives à l’environnement.     -   Les vignerons sont dans une démarche de progrès 
volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en Champagne, investissements de 
la profession champenoise dans la recherche et le développement, les arrêtés préfectoraux 
protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà 
été publiés dans notre vignoble. Des haies vont être plantées sur notre commune pour protéger les 
lieux recevant du public.     -   Je souhaite qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un 
vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel performant agréé, permettant d’éviter la 
dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.     En espérant avoir votre écoute,  Cordialement,      

>     Madame, Monsieur,  -      -   Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration 
systématique d’une ZNT à proximité des habitations, qui  -   n’aurait fait qu’exacerber inutilement 
les relations de voisinage.     -   Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le 
risque riverain et je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte 
mes voisins et je tiens compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à 
l’environnement.     -   Les vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis 
longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en Champagne, investissements de la profession 
champenoise dans la recherche et le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les 
établissements recevant du public sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans 
notre vignoble.     -   Je souhaite qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant
jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à 
l’extérieur de la parcelle traitée.      
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  -   Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité 
des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     -   Les 
autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -   Les vignerons sont
dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto, trois groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, 
les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, 
patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -   Je souhaite qu’il soit possible, 
en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel 
performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.     

>     Madame, Monsieur,           Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration 
systématique d’une ZNT à proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les 
relations de voisinage.     Ces ZNT, feraient une perte de récolte et forcément une perte de 
bénéfices, qui vous le savez bien pourraient rendre nos exploitations moins rentables, moins 
compétitives et nous mettre dans certains cas en difficultés financières fasse à la concurrence des 
vins effervescents des autres pays européens.     De plus, cela pourrait aussi engendrer moins de 
rentrée d’argent dans les caisses de l’état, tout simplement au niveau des charges sociales, impôts 
sur le revenu et des sociétés et toutes les différentes taxes et TVA......etc.     Les autorisations de 
mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les conditions 
d’application prévue dans ces autorisations, de plus j’utilise les produits phytosanitaires à doses 
réduites dès que les conditions météo me le permettent et je ne traite pas non plus quand le vent est
supérieur à 19 km/heure.     Je respecte mes voisins et je tiens compte des contraintes de voisinage 
comme de celles relatives à l’environnement.          Les vignerons sont dans une démarche de 
progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en Champagne, 
investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, les arrêtés 
préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, patients…) ont 
d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     Je souhaite aussi, qu’il soit possible, en cas de 
nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 sur l’échelle de Beaufort, en utilisant un matériel 
performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.     Bien 
cordialement.        

  Bonjour,  -    Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à 
proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     - 
Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -    Les vignerons 
sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy 
en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le 
développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible 
(enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -    Je souhaite qu’il soit 
possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un 
matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.      

>  Madame, Monsieur,     -   Je suis satisfaite d’avoir vu retirer le projet d’instauration 
systématique d’une ZNT à proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les 
relations de voisinage.     -   Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque
riverain et je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes 
voisins et mes salariés et je tiens compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à 
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l’environnement.     -   Les vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis 
longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en Champagne, investissements de la profession 
champenoise dans la recherche et le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les 
établissements recevant du public sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans 
notre vignoble.     -   Je souhaite qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant
jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à 
l’extérieur de la parcelle traitée.     Merci par avance de la prise en compte de ce présent mail.     
Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.        

>  -    Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à 
proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     - 
Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -    Les vignerons 
sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy 
en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le 
développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible 
(enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -    Je souhaite qu’il soit 
possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un 
matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.              

>  -    Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à 
proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     - 
Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -    Les vignerons 
sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy 
en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le 
développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible 
(enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     Je souhaite qu’il soit 
possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un 
matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.  

>  -    Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à 
proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     - 
Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -    Les vignerons 
sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy 
en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le 
développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible 
(enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     Je souhaite qu’il soit 
possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un 
matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.  

  -    Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité 
des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     -    Les 
autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -    Les vignerons 
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sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy 
en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le 
développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible 
(enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -    Je souhaite qu’il soit 
possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un 
matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.     

  Bonjour,        - Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT 
à proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     
-    Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte 
les conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens 
compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -    Les 
vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto, trois 
groupes Dephy en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et 
le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public 
sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -    Je souhaite 
qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant 
un matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.     -   
Je pratique la réduction de doses avec des adjuvants qui permettent la réduction de dérive, je traite 
très tôt le matin par absence de vent systématiquement.        

           -  Je suis satisfait d'avoir vu retirer le projet d'instauration systématique d'une ZNT à 
proximité des habitations, qui n'aurait fait qu'exacerber inutilement les relations de voisinage.  - 
Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d'application prévues dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l'environnement.  -  Les vignerons sont 
dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,trois groupe Delphy en 
Champagne, investissement de la profession champenoise dans la recherche et le développement, 
les arrêtés préfectoraux protégeant les établissement recevant du public sensible 
(enfants,patients...) ont d'ores et déjà été publiés dans notre vignoble.  - Je souhaite qu'il soit 
possible,en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu'à 4 Beaufort, en utilisant un matériel
performant agréé, permettant d'éviter la dérive à l'extérieur de la parcelle traitée.         

       Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité 
des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.        Les 
autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.        Les vignerons sont 
dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, 
les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, 
patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.       Je souhaite qu’il soit possible, en
cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel 
performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.  

   - Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité 
des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.  - Les 
autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.  - Les vignerons sont 
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dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, 
les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, 
patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.  - Je souhaite qu’il soit possible, en 
cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel 
performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.  

>     -    Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à 
proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     - 
Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -    Les vignerons 
sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy 
en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le 
développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible 
(enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -    Je souhaite qu’il soit 
possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un 
matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.           

>  -    Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à 
proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     - 
Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -    Les vignerons 
sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy 
en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le 
développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible 
(enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -    Je souhaite qu’il soit 
possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un 
matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.               

>      Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité
des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.          Les 
autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.          Les vignerons sont
dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto, trois groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, 
les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, 
patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.         Je souhaite qu’il soit possible, 
en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel 
performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.      

  Monsieur,   * Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à 
proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.   * 
Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.   * Les vignerons sont 
dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, 
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les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, 
patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.  * Je souhaite qu’il soit possible, en 
cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel 
performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.     

  Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité des
habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     - Les 
autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     - Les vignerons sont 
dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto, trois groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, 
les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, 
patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.    - Je souhaite qu’il soit possible, en 
cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel 
performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.      

  -    Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité 
des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     -    Les 
autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -    Les vignerons 
sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy 
en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le 
développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible 
(enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -    Je souhaite qu’il soit 
possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un 
matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.      

>  Madame, Monsieur,     Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique 
d’une ZNT à proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de 
voisinage.  Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je 
respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je 
tiens compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.  Les 
vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois 
groupes Dephy en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et 
le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public 
sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.  Je souhaite qu’il 
soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un 
matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.      

  Mesdames et Messieurs du Ministère de l’Agriculture.     -  Je suis viticulteur en Champagne et 
depuis longtemps soucieux de protéger l’environnement et les personnes qui l’entourent.     -  Je 
suis avec mes fils, engagés et certifiés Haute Valeur Environnementale et Viticulture Durable en 
Champagne.     -    Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une 
ZNT à proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de 
voisinage.        -    Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain 
et je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations.  -    Je respecte mes 
voisins et je tiens compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à 
l’environnement.        -    Les vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis 
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longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en Champagne, investissements de la profession 
champenoise dans la recherche et le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les 
établissements recevant du public sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans 
notre vignoble.        -    Je souhaite qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent 
allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à 
l’extérieur de la parcelle traitée.     -    Notre démarche responsable depuis de nombreux années, 
fait partir intégrante de la qualité de notre produit qu’est le Champagne.     -    Veuillez agréer mes 
sincères salutations.           

  .Je suis satisfait d'avoir vu retirer le projet d'instauration systématique d'une ZNT à proximité des 
habitations qui n'aurait fait qu'exacerber inutilement les relations de voisinage.     .Les 
autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d'application prévue dans ces autorisations.Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme celles relatives a l'environnement.     .Les vignerons sont dans 
une démarche de progrès volntaire depuis longtemps:certiphyto,trois groupes dephy en 
champagne,investissement de la profession champegnoise dans la recherche et le 
développement,les arrêtés préfectoraux protégeant les établissement recevant du public 
sensible(enfants,patients...)ont d'ores et déja été publiés dans notre vignoble.     .Je souhaite qu'il 
soit possible,en cas de nécessité,de traiter par un vent allant jusqu'à 4 beaufort,en utilisant un 
matériel performant agréé,permettant d'éviter la dérive a l'extérieur de la parcelle traitée.                 

      Bonjour.   Je souhaite réagir quand à la consultation publique en évoquant les choses 
suivantes :    - Je suis satisfaite d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à
proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     - 
Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     - Les vignerons sont 
dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, 
les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, 
patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     - Je souhaite qu’il soit possible, en
cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel 
performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.         

  ? Madame, Monsieur,   Je fais suite à votre projet d'arrêté relative à l'utilisation des produits 
phytosanitaires.   Je suis satisfaite que vous retirez le projet d'instauration systématique d'une ZNT 
à proximité des habitations car les autorisations de mise en marché  prennent déjà en compte le 
risque des riverains. Je respecte les conditions d'application prévue dans ces autorisations.  J'ai des 
enfants, donc je veux aussi qu'ils aient un environnement sain ! Donc, je respecte mes voisins et 
tiens compte des contraintes relatives à l'environnement.   Nous sommes aussi engagés dans une 
démarche de progrès volontaire depuis plusieurs années maintenant, que ce soit l'ensemble de la 
profession viticole champenoise, ou nous-même individuellement.  A savoir : nous avons passé le 
certiphyto, notre matériel de traitement phytosanitaire vient d'être changé à neuf, nous nous 
engageons progressivement  vers le label "Viticulture Durable en Champagne".  Aussi, la 
Champagne regroupe 3 groupes Dephy et la profession investit constamment dans la recherche et 
le développement.   D'autre part, je souhaiterais qu'il soit possible, en cas de nécessité, de traiter 
par un vent allant jusqu'à 4 sur l'échelle de Beaufort. Bien sûr en utilisant un matériel performant 
agréé, qui permette d'éviter la dérive à l'extérieur de la parcelle traitée. En effet, il y a des années 
où les vents sont constants et les pluies incessantes (comme en 2016) et il nous est donc 
indispensable de pouvoir traiter au risque de perdre ou partie de notre récolte.   Vous remerciant 
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pour votre implication et votre travail, je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, mes sincères 
salutations.                                                             

>  Bonjour,     -   Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT
à proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     
-   Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -   Les vignerons sont
dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, 
les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, 
patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -   Je souhaite qu’il soit possible, 
en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel 
performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.        

  Madame, Monsieur,  Je vous fais part de mon avis concernant le projet d'arrêté relatif à 
l'utilisation des produits phytosanitaires.   - Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet 
d’instauration systématique d’une ZNT à proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber 
inutilement les relations de voisinage.     - Les autorisations de mise en marché prennent déjà en 
compte le risque riverain et je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations. 
Je respecte mes voisins et je tiens compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à 
l’environnement.     - Les vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis 
longtemps : certiphyto, trois groupes Dephy en Champagne, investissements de la profession 
champenoise dans la recherche et le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les 
établissements recevant du public sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans 
notre vignoble.    - Je souhaite qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à 
l’extérieur de la parcelle traitée.  - Je pense également qu'il faudrait ,si ce n'est pas déjà fait , 
impliquer les communes à travers leur PLU afin que de nouvelles construction (habitations, écoles,
hôpitaux, EPHAD, ou tout autre établissement recevant de public) respectent des distances avec 
des vignes: une sorte de ZNC vis à vis des vignes.   Veuillez Madame, Monsieur, recevoir 
l'expression de mes salutations distinguées.  

>  Bonjour, Je souhaite faire part de mon avis concernant le projet d’arrêté relatif à l’utilisation des
produits phytosanitaires.   - Je suis satisfaite d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique
d’une ZNT à proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de 
voisinage. - Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je 
respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je 
tiens compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement. - Les 
vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto, trois 
groupes Dephy en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et 
le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public 
sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble. - Je souhaite qu’il 
soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un 
matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée. -J’ajoute
que je suis satisfaite que les communes dans l’élaboration des PLU limitent la possibilité de zones 
constructibles dans les terres agricoles et ce grâce à l’intervention de nos organismes de défense de
l’AOC.     

>  Bonjour,     -   Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT
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à proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     
-   Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -   Les vignerons sont
dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, 
les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, 
patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -   Je souhaite qu’il soit possible, 
en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel 
performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.        

  Madame, Monsieur,    -   Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique 
d’une ZNT à proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de 
voisinage.     -   Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et 
je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je 
tiens compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -   Les 
vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois 
groupes Dephy en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et 
le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public 
sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -   Je souhaite 
qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant 
un matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.      

>  -    Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à 
proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage. Ces 
parcelles culturales étaient là avant ces habitations.     -    Les autorisations de mise en marché 
prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les conditions d’application prévue dans 
ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte des contraintes de voisinage comme de
celles relatives à l’environnement.     -    Les vignerons sont dans une démarche de progrès 
volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en Champagne, investissements de 
la profession champenoise dans la recherche et le développement, les arrêtés préfectoraux 
protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà 
été publiés dans notre vignoble.     -    Je souhaite qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter 
par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel performant agréé, permettant d’éviter
la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée. Si nous ne pouvons plus protéger nos cultures, nous 
n’aurons pas de récolte, et donc pas de revenu et par conséquent pas d’impôt !!           

>  Bonjour     Ce mail pour énumérer mes opinions.     -    Je suis satisfait d’avoir vu retirer le 
projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité des habitations, qui n’aurait fait 
qu’exacerber inutilement les relations de voisinage. Ces parcelles culturales étaient là avant ces 
habitations.     -    Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain 
et je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et 
je tiens compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -    
Les vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois 
groupes Dephy en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et 
le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public 
sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -    Je souhaite 
qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant 
un matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée. Si 
nous ne pouvons plus protéger nos cultures, nous n’aurons pas de récolte, et donc pas de revenu et 
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par conséquent pas d’impôt !!        

>  -   Je suis satisfaite d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à 
proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     - 
Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -   Les vignerons sont
dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, 
les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, 
patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -   Je souhaite qu’il soit possible, 
en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel 
performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.        

         Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité
des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.               Les 
autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.               Les vignerons 
sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto, trois groupes Dephy 
en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le 
développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible 
(enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.               Je souhaite qu’il 
soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un 
matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.        

      Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité 
des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.         Les 
autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations.     Je respecte mes voisins et je tiens 
compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.            Les 
vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  
investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, les arrêtés 
préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, patients…) ont 
d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -N’oubliez pas que nous sommes les premiers 
concerné à être en contact avec les produits phytosanitaires, et que nous ne faisons pas n’importe 
quoi         De plus , les jeunes viticulteurs ou les viticulteurs de nouvelle génération sont sensibles 
et sensibilisés à ces problèmes phytosanitaires. Il y a de plus en plus de personnes qui se tournent 
vers une démarche HVE et viticulture durable de Champagne. Moi c’est mon cas.       

>  Nous sommes satisfaits d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à 
proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage. Les 
autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et nous respectons les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations.Nous respectons nos voisins et nous tenons 
compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement. Les vignerons 
sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto , trois groupes Dephy 
en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le 
développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (
enfants, patients...) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble. Nous souhaitons qu’il soit 
possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un 
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matériel performant agrée, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.   

>          Mme M.     -    Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une
ZNT à proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de 
voisinage.     -    Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et 
je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je 
tiens compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -    Les 
vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois 
groupes Dephy en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et 
le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public 
sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -    Je souhaite 
qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant 
un matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.       

  - Je suis satisfait d'avoir vu retirer le projet d'instauration systhématique d'une ZNT à proximité 
des habitations, qui n'aurait fait qu'exacerber inutilement les relations de voisinage.  - Les 
autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d'application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinages comme  celles relatives à l'environnement.  - Les vignerons sont dans
une démarche de progrès volontaire depuis longtemps: certiphyto, trois groupes Dephy en 
Champagne, investissement de la profession champenoise dans la recherche et le développement, 
les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, 
patients...) ont d'ores et déjà été publiés dans notre vignoble.  - Je souhaite qu'il soit possible, en 
cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu'à 4 Beaufort, en utilisant un matériel performant
agréé, permettant d'éviter la dérive à l'extérieur de la parcelle traitée.   

       -   Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à 
proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.   -   
Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.   -   Les vignerons sont 
dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, 
les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, 
patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.    -   Je souhaite qu’il soit possible, 
en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel 
performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.      

>  Bonjour,     Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à 
proximité des habitations,  qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     
Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations.  Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     Les vignerons sont 
dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en 
Champagne,  investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement,
les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements  recevant du public sensible (enfants, 
patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     Je souhaite qu’il soit possible, en 
cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort,  en utilisant un matériel 
performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.        

  Bonjour , je suis très satisfait que le projet d une znt systématique près des habitations n est pas 

Page 68/231



Lot de contributions n°6

été effectué , en effet notre profession et moi même essayons d améliorer nos pratiques,  baisse du 
nombre de produits et des formules les plus dangereuses,  amélioration de la qualité de la 
pulvérisation,  nous faisons aussi attention aux bâtiments qui reçoivent du public , en résumé nous 
essayons de faire du mieux qu on peut , cordialement 

>          Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une ZNT à proximité des 
habitations ,qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage .  Les autorisations
de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les conditions 
d’application prévues dans ces autorisations . Je respecte mes voisins et je tiens compte des 
contraintes de voisinage comme celles relative à l’environnement .  Etant dans une démarche 
volontaire depuis longtemps ; certiphyto , membre d’un réseau Déphy depuis 2008 , Terra Vitis 
vignoble Champenois depuis sa création en 2012 , L’investissement de la profession champenoise 
dans la recherche et le développement , les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements 
recevant du public sensible { enfants , patients ) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble .
Je souhaite qu’il soit possible , en cas de nécessité , de traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort ,
en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée . 

  Bonjour,   -   Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à 
proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.   -   
Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.   -   Les vignerons sont 
dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, 
les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, 
patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.    -   Je souhaite qu’il soit possible, 
en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel 
performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.    

        Concernant le projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires        -    Je suis 
satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité des 
habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     -    Les 
autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -    Les vignerons 
sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy 
en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le 
développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible 
(enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -    Je souhaite qu’il soit 
possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un 
matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.           
Cordialement       

  Monsieur,     -    Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une 
ZNT à proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de 
voisinage.     -    Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et 
je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je 
tiens compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -    Les 
vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois 
groupes Dephy en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et 
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le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public 
sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -    Je souhaite 
qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant 
un matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.     
Cordialement,  

>    bonjour     -   Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT
à proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     
-   Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -   Les vignerons sont
dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, 
les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, 
patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -   Je souhaite qu’il soit possible, 
en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel 
performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.     

  Je suis satisfait d'avoir vu retirer le projet d'instauration systématique d'une ZNT à proximité des 
habitations,qui n'aurait fait qu'exacerber inutilement les relations de voisinage.  Les autorisations 
de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les conditions 
d'application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte des 
contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.  Les vignerons sont dans 
une démarche de progrès volontaire depuis longtemps. certiphito, trois groupes Dephy en 
Champagne, investissement de la profession champenoise dans la recherche et le développement, 
les arêtés préfectoraux protégeant les établissement recevant du public sensible ( enfants, 
patients... )ont d'ores et déjà été publiés dans notre vignoble.  Je souhaite qu'il soit possible, en cas 
de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu'à 4 Beaufort, en utilisant un matériel performant 
agréé, permettant d'éviter la dérive à l'extérieur de la parcelle traitée.   

>  -   Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité
des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     -   Les 
autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -   Les vignerons sont
dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, 
les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, 
patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -   Depuis plus de 20 ans je 
n’utilise aucun insecticide dans mes parcelles et pratique la confusion sexuelle.     -   Je me 
reconvertis progressivement au travail du sol pour diminuer l’application de desherbant.        -   Je 
souhaite qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en 
utilisant un matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle 
traitée.          

>  Bonjour,        -   Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une 
ZNT à proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de 
voisinage.     -   Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et 
je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je 
tiens compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -   Les 
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vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois 
groupes Dephy en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et 
le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public 
sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -   Je souhaite 
qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant 
un matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.     
Cordialement      

>              -   Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à 
proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     - 
Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -   Les vignerons sont
dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, 
les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, 
patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -   Je souhaite qu’il soit possible, 
en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel 
performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.                            

  Bonjour,   Concernant la consultation publique sur le projet d’arrêté relatif à l’utilisation des 
produits phytosanitaires, je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique 
d’une ZNT à proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de 
voisinage. De plus, les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain 
et je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et 
je tiens compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement. Pour 
finir je souhaite qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 
Beaufort, en utilisant un matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée.     

>  Bonjour   Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à 
proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.   
Les autorisations de mise sur le marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinages comme celles relatives à l’environnement.   Les vignerons sont dans 
une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto, trois groupes Dephy en 
Champagne, investissement de la profession champenoise dans la recherche et le développement, 
les arrêtés préfectoraux protégeant les établissement recevant du public sensible ont d’ores et déjà 
été publié dans notre vignoble.   Je souhaite qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par 
vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel performant agréé, permettant d’éviter la 
dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.   

    Madame, Monsieur    -Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique 
d’une ZNT à proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de 
voisinage.     -   Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et 
je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je 
tiens compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -   Les 
vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois 
groupes Dephy en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et 
le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public 
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sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -   Je souhaite 
qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant 
un matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.     

>  Remarques     Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT 
à proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.  
Je pense qu’il faut interdire les constructions près des zones de traitement, ou bien d’obliger celui 
qui construit à se protéger. Prime au 1er venu ! Les cultures étaient souvent bien présentes avant 
les constructions.     Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque 
riverain et je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes 
voisins et je tiens compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à 
l’environnement.     Les vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps
: certiphyto,  trois groupes Dephy en Champagne, investissements de la profession champenoise 
dans la recherche et le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements 
recevant du public sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble. 
Je souhaite qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, 
en utilisant un matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle 
traitée.     Il ne faut pas oublier de vérifier qu’une nouvelle règle apporte bien quelque chose, et  
veillez à ne pas créer sans cesse de nouvelles règles qui ne sont plus compréhensibles.     Abroger 
les règles non efficaces ou non faisables.     Développer la prévention     Agriculteur – viticulteur    
Bien cordialement     

  Madame,Monsieur             Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique 
d’une ZNT à proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de 
voisinage          Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et 
je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je 
tiens compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.         -   
Les vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois 
groupes Dephy en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et 
le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public 
sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.         -   Je souhaite
qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant 
un matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.          
Bien cordialement                          

  - Je suis satisfait d'avoir vu retirer le projet d'instauration systématique d'une ZNT à proximité des
habitations,qui n'aurait fait qu'exacerber inutilement les relations de voisinage. - Les autorisations 
de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les   conditions 
d'application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte   des 
contraintes de voisinage comme de celles relatives à l'environnement. - Les vignerons sont dans 
une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,trois   groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche   et le 
développement; les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public   sensible
(enfant, patients...) ont d'ores et déjà été publiés dans notre vignoble. - Je souhaite qu'il soit 
possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu'à 4 Beaufort   en utilisant un 
matériel performant agréé, permettant d'éviter la dérive à l'extérieur de la parcelle   traitée.       

     -   Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à 
proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     - 
Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
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conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -   Les vignerons sont
dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, 
les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, 
patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -   Je souhaite qu’il soit possible, 
en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel 
performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.    

  Les idées à reprendre dans votre mail, en totalité ou partiellement :            Je suis satisfait d’avoir 
vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité des habitations, qui n’aurait 
fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.             Les autorisations de mise en 
marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les conditions d’application 
prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte des contraintes de 
voisinage comme de celles relatives à l’environnement.             Les vignerons sont dans une 
démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, 
les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, 
patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.         Je souhaite qu’il soit possible, 
en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel 
performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.     

      Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité 
des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.      Les 
autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.      Les vignerons sont 
dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto, trois groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, 
les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, 
patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.      Je souhaite qu’il soit possible, en 
cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel 
performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.  

  Bonjour,  -   Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à 
proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     - 
Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -   Les vignerons sont
dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, 
les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, 
patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -   Je souhaite qu’il soit possible, 
en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel 
performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.   - Il ne faut pas 
oublier que ce sont les habitations qui se rapprochent des terres viticoles ou agricoles et non 
l’inverse.Donc les personnes qui habitent dans ces maisons connaissent l’existence des terres avant
soit de construire et de venir habiter dans ces régions.     - Je suis conscient que cela peut-être 
dangereux pour la santé des personnes, il faut tout simplement réduire les traitements (ce qui est 
déjà le cas aujourd’hui) et faire en sorte de traiter dans de bonnes conditions  le soir ou le matin de 
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bonne heure.             

     -    Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à 
proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     - 
Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -    Les vignerons 
sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy 
en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le 
développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible 
(enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -    Je souhaite qu’il soit 
possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un 
matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.        

  -   Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité 
des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     -   Les 
autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -   Les vignerons sont
dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, 
les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, 
patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -   Je souhaite qu’il soit possible, 
en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel 
performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.      

  Bonjour,        Je me permets d'intervenir concernant le projet d’arrêté relatif à l’utilisation des 
produits phytosanitaires qui est mis en consultation publique jusqu’au 3 février 2017 inclus.           
Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité des 
habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage. Pour ma part, j'ai 
collecté les numéros de portable des habitations voisines de mes vignes (habitations qui ont été 
construites bien après la plantation de mas vignes...) et j'envoie un SMS pour prévenir du jour et de
l'heure de mon passage. Près des habitations, je ne traite pas le weekend (sauf en cas d'extrème 
necessité) ni le soir après 18H00. Sur les 6 premières routes, je ne traite que le coté face à mes 
vignes, délaissant pour des raisons de précotions sanitaires, le coté qui donne sur les habitations.    
Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.         Les vignerons sont 
dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto, trois groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, 
les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, 
patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.         Je souhaite qu’il soit possible, 
en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel 
performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.        

  Bonjour,   j'ai pris connaissance du projet d'arrêté relatif à l'utilisation des produits 
phytosanitaires.   Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT
à proximité des habitations, qui fait porter aux seuls agriculteurs la responsabilité d'une présence 
humaine aux abords des champs. Un lotissement est en train de sortir de terre au pied de mes 
vignes, je n'ai rien demandé et je ne comprendrais pas que des personnes venant s'installer à côté 
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de mes parcelles en connaissance de cause viennent ensuite me demander de ne plus y faire mon 
travail ! Je pense qu'il serait bon avant de vouloir mettre en place ces ZNT habitations au milieu de
situation déjà figées (avec le risque de provoquer des querelles de voisinages) de prévoir leur prise 
en compte sur tout projet d'urbanisme futur. Les PLU ne devraient pouvoir ajouter des zones 
constructibles en milieu agricole qu'en ayant pris en compte cette ZNT (et pourquoi pas 
l'obligation pour les riverains d'implanter des haies en limite de leur terrain avec les terres 
agricoles ou viticoles)  Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque 
riverain et je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes 
voisins et je tiens compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à 
l’environnement.  Les vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : 
certiphyto, trois groupes Dephy en Champagne, investissements de la profession champenoise 
dans la recherche et le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements 
recevant du public sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble. 
Pour mon cas personnel, j'ai fortement réduit l'utilisation d'herbicide ces dernières années 
remplaçant ces applications par de nombreuses heures de travail supplémentaire en labour. Et mes 
vignes -conduites auparavant par ma maman- n'ont pas reçues d'insecticides depuis 15 ans... Lors 
des traitements fongicides j'utilise au maximum des molécules classées bio et au minimum des 
molécules CMR et si de nouvelles techniques générant moins d'effluents se présentent (tout en 
étant efficaces biensûr), je ferais tout mon possible pour les intégrer à mes pratiques !  Je souhaite 
qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant 
un matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée. Les 
nouvelles pulvérisations garantissent une dérive extrêmement limité en accompagnant les bouillies
par un souffle d'air jusque dans la végétation. Leur efficacité est sans commune mesure avec les 
anciennes pulvé !    En vous remerciant pour avoir réalisé cette consultation publique !    

>   Madame, Monsieur,  Suite à la consultation publique concernant le projet d'arreté relatif à 
l'utilisation des produits phytosanitaires, je voudrais emettre une demande concernant l'épandage 
de produits par des vents de moins de 3 sur l'echelle de Beaufort, celui ci devrait etre autorisé en 
cas de vents supérieurs si l'épandage est fait avec du matériels homologués et performants. Je suis 
pleinement satisfait du retrait du projet d'instauration systématique de ZNT à proximité des 
habitations, en effet, la champagne peut se targuer d'évoluer dans un sens écologique indiscutable 
(DEPHY, Viticulture durable et autres certifications) et en parfaite harmonie avec son voisinage, le
maintien de ce projet n'aurait fait qu'envenimer des situations stables. Enfin, pour les ZNT proche 
des cours d'eau, les autorisations de mises en marché tiennent déja compte du risque riverain 
encourru, et je respecte moi meme ces restrictions importantes.   Sinceres salutations,  

  -   Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité 
des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.   -   Les 
autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.   -   Les vignerons sont 
dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, 
les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, 
patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.    -   Je souhaite qu’il soit possible, 
en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel 
performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.    

>  Bonjour,   Au sujet de la consultation publique  concernant le projet d'arrêté règlementant 
l'utilisation des produits phytosanitaires, après l'abrogation, en juillet dernier, de l'arrêté du 12 
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septembre 2006, je souhaitais apporter quelques précisions :  Je suis satisfait d’avoir vu retirer le 
projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité des habitations, qui n’aurait fait 
qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.   Les autorisations de mise en marché prennent
déjà en compte le risque riverain et je respecte les conditions d’application prévue dans ces 
autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte des contraintes de voisinage comme de 
celles relatives à l’environnement.   Les vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire 
depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en Champagne, investissements de la 
profession champenoise dans la recherche et le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant 
les établissements recevant du public sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés 
dans notre vignoble.   Je souhaite qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent 
allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à 
l’extérieur de la parcelle traitée.     

>  Les idées à reprendre dans votre mail, en totalité ou partiellement :        -    Je suis satisfait 
d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité des habitations, qui 
n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     -    Les autorisations de mise en
marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les conditions d’application 
prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte des contraintes de 
voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -    Les vignerons sont dans une 
démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, 
les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, 
patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -    Je souhaite qu’il soit possible, 
en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel 
performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.     

>  Bonjour,     Je vous donne mon avis quant à l’utilisation des phytos :     -   Je suis satisfait 
d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité des habitations, qui 
n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     -   Les autorisations de mise en 
marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les conditions d’application 
prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte des contraintes de 
voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -   Les vignerons sont dans une 
démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, 
les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, 
patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -   Je souhaite qu’il soit possible, 
en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel 
performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.     Bonne 
réception        

  Madame, Monsieur.  Par ce mail, je vous manifeste ma satisfaction d'avoir vu retirer le projet 
d'instauration d'une zone de non traitement à proximité des lieux d'habitation par voie 
règlementaire. Un tel projet n'aurait fait qu’exacerber les relation entre riverains et viticulteurs, 
relations qui en ce qui me concernent, avec une vingtaine de personnes habitant à proximité de 
mes parcelles, passent par le dialogue, par la transparence sur mes pratiques respectueuses des 
conditions d'application vis à vis de l'environnement (humain et naturel) et par l'information sur 
mes interventions au vignoble (les traitements en viticulture conventionnelle ne sont réalisés que 4 
% de l'année!).  Le climat est sain, il nous permet d'exercer notre travail sereinement et de vivre en
bonne intelligence avec nos riverains, il vous appartient de le maintenir.  Par ailleurs, je vous 
exprime mon incompréhension sur la nocivité des produits validés par les pouvoirs publics et je 
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leur demande de ne pas délivrer et/ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte!  Bien 
cordialement.  

  Madame, Monsieur,   -    Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique 
d’une ZNT à proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de 
voisinage.     -    Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et 
je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je 
tiens compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -    Les 
vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois 
groupes Dephy en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et 
le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public 
sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -    Je souhaite 
qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant 
un matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.     

      Bonjour,        Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT
à proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage. 
Nous respectons le voisinage en traitant à des horaires respectables, nous favorisons les moments 
où les gens sont susceptibles de ne pas se trouver dans le jardin. Nous faisons aussi attention au 
sens du vent.        Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain 
et je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et 
je tiens compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.         Les
vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto que nous 
possédons tous dans la société, trois groupes Dephy en Champagne, investissements de la 
profession champenoise dans la recherche et le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant 
les établissements recevant du public sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés 
dans notre vignoble.        Je souhaite qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent 
allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à 
l’extérieur de la parcelle traitée.    

   >> >>     Bonjour, >> >> >>      Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration 
systématique d’une ZNT à proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les 
relations de voisinages. >> >> >>     Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte 
le risque riverain et je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je 
respecte mes voisins et je tiens compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à 
l’environnement.   >> >> >>     Les vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire 
depuis longtemps : certiphyto que nous possédons tous dans la société, trois groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, 
les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, 
patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.  >> >> >>     Je souhaite qu’il soit 
possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un 
matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée. Mon 
prestataire investit dans du matériel de haute qualité et haute performance à des prix énormes afin 
de pouvoir respecter au mieux l'environnement. 

  _ Je suis très satisfaite d'avoir vu retirer le projet d'instauration systématique d'une ZNT à 
proximité des habitations, qui n'aurait fait qu'éxarcerber     inutilement les relations de voisinage.   
_ Les autorisations de mise en marché prennent dejà en compte le risque riverain et je respecte les 
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conditions d'application prévue dans ces autorisations.     Je respecte mes voisins et je tiens compte
des contraintes de voisinage comme celles relatives à l'environnement.     _ Les vignerons sont 
dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps: certiphyto, trois groupes Dephy en 
Champagne, investissements     de la profession champenoise dans la recherche et le 
développement, les arrétés préfectoraux protégeant les etablissements recevant du     public 
sensible ont d'ores et deja été publiés dans notre vignoble.     _Je respecte également la météo ,en 
intervenant le plus tôt possible le matin ou tard en soirée pour éviter le vent et optimiser 
l'hygrométrie     pour faire des réductions de dose.     

      --       Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à 
proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.       
Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations.      Je respecte mes voisins et je tiens 
compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.       Les 
vignerons champenois sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : 
certiphyto,  je suis moi même dans une démarche de certification TERRA VITIS, donc de 
viticulture durable,       les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public 
sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.           Nos 
appareils de pulvérisation font l’objet de "contrôle technique" auprès de professionnels dans le 
cadre d'une certification d'entreprise de travaux viticoles !                     Je souhaite qu’il soit 
possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un 
matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.              

  Madame, Monsieur,  Dans le cadre du projet d'arrêté relatif à l'utilisation des produits 
phytosanitaires, je tiens à vous faire part des points importants suivants ;  - Je suis satisfait d’avoir 
vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité des habitations, qui n’aurait 
fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage,   - Les autorisations de mise en marché 
prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les conditions d’application prévue dans 
ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte des contraintes de voisinage comme de
celles relatives à l’environnement,  - Les vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire 
depuis longtemps : certiphyto, plusieurs groupes Dephy en Champagne, investissements de la 
profession champenoise dans la recherche et le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant 
les établissements recevant du public sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés 
dans notre vignoble,  - Je souhaite qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent 
allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à 
l’extérieur de la parcelle traitée.  En espérant que ma démarche est retenue toute votre attention,  
Bien cordialement, 

  Mesdames, Messieurs,  Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique 
d’une ZNT à proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de 
voisinage.   Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je 
respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je 
tiens compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.   Les 
vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois 
groupes Dephy en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et 
le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public 
sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.  Je souhaite qu’il 
soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un 
matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.      
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      Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité 
des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.       Les 
autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.       Les vignerons sont 
dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto, trois groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, 
les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, 
patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.       Je souhaite qu’il soit possible, en
cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel 
performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.   

  Madame, monsieur,  * Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique 
d’une ZNT à proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de 
voisinage.   * Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je 
respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je 
tiens compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.   * Les 
vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto, trois 
groupes Dephy en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et 
le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public 
sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.   * Je souhaite 
qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant 
un matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.   

      Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité 
des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.             Les 
autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.         Les vignerons sont 
dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le      
développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible 
(enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.         Je souhaite qu’il soit 
possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un 
matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.     

  Madame, Monsieur,  Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une
ZNT à proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de 
voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je 
respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je 
tiens compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement. Les 
vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto, trois 
groupes Dephy en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et 
le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public 
sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble. Je souhaite qu’il 
soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un 
matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.  Veuillez
agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes sentiments distingués.  

   Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité 
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des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.      Les 
autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     Les vignerons sont 
dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto, trois groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, 
les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, 
patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     Je souhaite qu’il soit possible, en 
cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel 
performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.        

  Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité des
habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.  Les autorisations 
de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les conditions 
d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte des 
contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement( implantations de haies, 
matériel de pulvérisations équipé de tronçons. Je suis également en certifications Viticulture 
durable et accompagné d’un cabinet privé de techniciens afin de m’orienter vers de bonnes 
pratiques d’aplications des produits phytosanitaires.  Je souhaite qu’il soit possible, en cas de 
nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel performant agréé,
permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.           

  Bonjour,     - je suis satisfait d'avoir vu retirer le projet d'instauration systématique d'une ZNT à 
proximité des habitations, qui n'aurait fait qu'exacerber inutilement les relations de voisinage.     - 
Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d'application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l'environnement.     - Les vignerons sont 
dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto, trois groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, 
les arrétés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, 
patients...) ont d'ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     - Je souhaite qu'il soit possible, en 
cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu'à 4 Beaufort, en utilisant un matériel performant
agréé, permettant d'éviter la dérive à l'extérieur de la parcelle traitée.     

   Bonjour  Vous trouverez ci-dessous mes remarques sur le projet d'arrêté relatif à l'utilisation des 
produits phytosanitaires :   -    Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration 
systématique d’une ZNT à proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les 
relations de voisinage.     -    Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le 
risque riverain et je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte 
mes voisins et je tiens compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à 
l’environnement.     -    Les vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis 
longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en Champagne, investissements de la profession 
champenoise dans la recherche et le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les 
établissements recevant du public sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans 
notre vignoble.     -    Je souhaite qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent 
allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à 
l’extérieur de la parcelle traitée.   Vous en souhaitant bonne réception  Cordialement   

>  Bonjour     Voici mes remarque concernant l’arrêté relatif des produits phytosanitaires.        -    
Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité des 
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habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     -    Les 
autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -    Les vignerons 
sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy 
en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le 
développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible 
(enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -    Je souhaite qu’il soit 
possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un 
matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.        

>  -   Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité
des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     -   Les 
autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -   Les vignerons sont
dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, 
les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, 
patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -   Je souhaite qu’il soit possible, 
en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel 
performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.    

>     Bonjour , voici mon avis :     -   Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration 
systématique d’une ZNT à proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les 
relations de voisinage.     -   Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque
riverain et je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes 
voisins et je tiens compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à 
l’environnement.     -   Les vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis 
longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en Champagne, investissements de la profession 
champenoise dans la recherche et le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les 
établissements recevant du public sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans 
notre vignoble.     Je souhaite qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à 
l’extérieur de la parcelle traitée    

  Madame, Monsieur,   Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique 
d’une ZNT à proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de 
voisinage.     Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je 
respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je 
tiens compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     Les 
vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois 
groupes Dephy en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et 
le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public 
sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     Je souhaite qu’il
soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un 
matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.     

>     -    Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à 
proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     - 
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Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -    Les vignerons , et 
j’en fais partie, sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois 
groupes Dephy en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et 
le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public 
sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -    Je souhaite 
qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant 
un matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.   

  Bonjour,   J'ai consulté la projet d'arrêté relatif à l'utilisation des produits phytosanitaires, qui est 
publié sur le site du ministère de l'agriculture.  Voici mes observations :  - Je suis satisfait d'avoir 
vu retirer le projet d'instauration systématique d'une ZNT à proximité des habitations, qui n'aurait 
fait qu'exacerber inutilement les relations de voisinage.  - Les autorisations de mise en marché 
prennent déjà  en compte le risque riverain et je respecte les conditions d'application prévue dans 
ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte des contraintes de voisinage comme 
celles relatives à l'environnement.  - Les vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire 
depuis longtemps : certiphyto , investissements de la profession champenoise dans la recherche et 
le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public 
sensibles (enfants, patients ...) ont d'ores et déjà été publiés dans notre vignoble.  - Je souhaite qu'il
soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu' au niveau 4 de l'échelle de 
BEAUFORT, en utilisant un matériel performant agréé, permettant d'éviter la dérive à l'extérieur 
de la parcelle traitée.   Cordialement    

  -   Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité 
des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     -   Les 
autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -   Les vignerons sont
dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, 
les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, 
patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -   Je souhaite qu’il soit possible, 
en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel 
performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.   - Je souhaite 
aussi qu'il ne soit pas délivrer de permis de construire en proximité direct des parcelles sans 
information au futures propriétaires.  

'  Bonjour     Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à 
proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     
Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     Les vignerons sont 
dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, 
les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, 
patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     Je souhaite qu’il soit possible, en 
cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel 
performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.     

Page 82/231



Lot de contributions n°6

>  -    Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à 
proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     - 
Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -    Les vignerons 
sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy 
en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le 
développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible 
(enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -    Je souhaite qu’il soit 
possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un 
matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.     

>  Bonjour                        Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique 
d’une ZNT à proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de 
voisinage.     -              Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque 
riverain et je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes 
voisins et je tiens compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à 
l’environnement.     -              Les vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis 
longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en Champagne, investissements de la profession 
champenoise dans la recherche et le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les 
établissements recevant du public sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans 
notre vignoble.     -              Je souhaite qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un 
vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel performant agréé, permettant d’éviter la 
dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.               

  -    Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité 
des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     -    Les 
autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -    Les vignerons 
sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy 
en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le 
développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible 
(enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     

>  -   Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité
des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     -   Les 
autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -   Les vignerons sont
dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, 
les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, 
patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -   Je souhaite qu’il soit possible, 
en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel 
performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.    

  ?      Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à 
proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.        
Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
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conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.         Les vignerons sont 
dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto, trois groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, 
les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, 
patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.         Je souhaite qu’il soit possible, 
en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel 
performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.    

>  Madame, Monsieur,     Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique 
d’une ZNT à proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de 
voisinage.     Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je 
respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je 
tiens compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     Les 
vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois 
groupes Dephy en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et 
le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public 
sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     Je souhaite qu’il
soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un 
matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.    

-    Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité 
des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     -    Les 
autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -    Les vignerons 
sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy 
en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le 
développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible 
(enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -    Je souhaite qu’il soit 
possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un 
matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.     -    
Pour des questions d’environnement et de bien général nous sommes en itinéraire à la conversion 
en viticulture biologique et ferons notre maximum pour préserver la santé d’autrui.     

>  BONJOUR Mesdames , Messieurs je  suis  satisfait  d”  avoir  vu  retirer  le projet d 
‘instauration systématique d’ une ZNT  à  proximité des habitations,qui n ‘aurait fait  qu‘exacerber 
les relations de  voisinage.   Les  autorisations de mise en marché prennent déja en compte le  
risque riverain et je  respecte les conditions d ‘applications prévue dans ces  autorisations.je 
respecte mes voisins et je tiens compte des contraintes  de  celles relatives à l ‘environnement.   je  
suis  dans une  démarche de progrès  volontaire depuis longtemps :certiphyto ,protection de  la  
nappe phréatique ,pas  d  ‘insecticide  ,réduction  des  herbicides  engrais  BIO  etc ,.... les  arrétés  
préfectoraux  protégeant  les établissements recevant du public (enfants,patients...)ont d ‘ores et 
déja été publiés dans notre vignoble.   je  souhaite  qu ‘il  soit possible en cas de nécessité ,de 
traiter par  un vent allant  jusqu’  a 4 Beaufort,en utilisant un matériel performant agrée ,permettant
d ‘éviter la  dérive à  l ‘extérieur de la  parcelle traitée.   

>  Madame, Monsieur,     Cet email fait suite au projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits 
phytosanitaires, en effet je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique 
d’une ZNT à proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de 
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voisinage.  Cependant, je souhaite qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent 
allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à 
l’extérieur de la parcelle traitée.  Je motive cette solution à l’appuis des arguments suivants, en 
effet les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte 
les conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens 
compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.  De plus les 
vignerons sont dans une démarches de progrès volontaire depuis longtemps : Certiphyto, trois 
groupes Dephy en Champagne, investissement de la profession champenoise dans la recherche et 
le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les ERP sensibles (enfants, patients, etc …) 
ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     Vous souhaitant bonne réception de la 
présente, veuillez agréer Madame, Monsieur, mes salutations distinguées.    

>  -    Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à 
proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     - 
Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -    Les vignerons 
sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy 
en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le 
développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible 
(enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -    Je souhaite qu’il soit 
possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un 
matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.     

  Bonjour,            Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT
à proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     
Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.               Les vignerons 
sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto, trois groupes Dephy 
en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le 
développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible 
(enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.                

     Bonjour,               Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une 
ZNT à proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de 
voisinage.               Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain 
et je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et 
je tiens compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.               
Les vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto, trois 
groupes Dephy en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et 
le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public 
sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.               Je 
souhaite qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en 
utilisant un matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle 
traitée.                    

>  -    Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à 
proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     - 
Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
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conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -    Les vignerons 
sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy 
en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le 
développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible 
(enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -    Je souhaite qu’il soit 
possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un 
matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.               

  Bonjour,     Vous trouverez ci-dessous mon avis sur ce nouveau projet d’arrêté à l’utilisation des 
produits phytosanitaires     -   Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration 
systématique d’une ZNT à proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les 
relations de voisinage.     -   Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque
riverain et je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes 
voisins et je tiens compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à 
l’environnement.     -   Les vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis 
longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en Champagne, investissements de la profession 
champenoise dans la recherche et le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les 
établissements recevant du public sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans 
notre vignoble.     -   Je souhaite qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant
jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à 
l’extérieur de la parcelle traitée.     Comptant sur votre compréhension pour recevoir mon point de 
vue.     

  Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité des
habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber  inutilement les relations de voisinage.  Les autorisations
de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les conditions d 
’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte des 
contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.  Les vignerons sont dans 
une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto, trois groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, 
les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible(enfants 
patients….) ont déjà été publiés dans notre vignoble.  Je souhaite qu’il soit possible, en cas de 
nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel performant agrée,
permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.    

  Je suis satisfaites d'avoir vu retirer le projet d'instauration systématique d'une ZNT à proximité 
des habitations,ce qui ne ferait qu'exacerber les relations de voisinage. Notre exploitation est dans 
un engagement Viticulture durable avec des positionnements de produits phytosanitaires raisonnés 
ainsi que l'utilisation de matériels agréés beaucoup plus performant comme l'utilisation de buses 
anti-dérives et des systèmes de pulvérisations projetés sur le feuillage entre les rangs. A ce jour les 
contraintes de voisinage relatives à l'environnement sont respectés correctement.  Les arrêtés 
préfectoraux protégeant les établissements recevant des personnes à risque ou dites sensibles sont 
déjà respectées sur notre vignoble de champagne.  Par contre je souhaiterai qu'il soit envisageable 
de pouvoir positionner un traitement phytosanitaire par un vent allant jusqu'à 4 Beaufort avec un 
matériel adapté et agréé en cas de nécessité. (Nous pourrions prendre exemple de l'année 2016 qui 
fût très délicate concernant les intempéries). 

            Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à 
proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.        
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Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.         Les vignerons sont 
dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto, trois groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, 
les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, 
patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.         Je souhaite qu’il soit possible, 
en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel 
performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.          

'  Madame, Monsieur,     Vous trouverez ci-dessous les remarques que je formule au sujet du projet 
d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires :     -             Je suis satisfait d’avoir vu 
retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité des habitations, qui n’aurait 
fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     -             Les autorisations de mise en 
marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les conditions d’application 
prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte des contraintes de 
voisinage comme de celles relatives à l’environnement. Conscient de ces problèmes, je suis certifié
Viticulture Durable en Champagne, HVE 3 et je n’utilise pas de produits classés CMR.     -             
Les vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois 
groupes Dephy en Champagne, Réseau Magister, investissements de la profession champenoise 
dans la recherche et le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements 
recevant du public sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble. 
-             Je souhaite qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 
Beaufort, en utilisant un matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée. Nous avons tous la volonté de traiter par des vents inférieurs à 4 Beaufort, il en va 
de la qualité de la protection de notre vignoble mais malheureusement dans une journée, les 
conditions climatiques évolues rapidement, ce que nous ne maitrisons pas. De plus dans des 
années à conditions climatiques difficiles comme 2016, traité par 4 Beaufort est malheureusement 
nécessaire, il en va de la sauvegarde de nos récoltes, de nos exploitations et de toute l’économie 
qui en découle…        Recevez, Madame, Monsieur mes cordiales salutations,                

>  Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité 
des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.      Les 
autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations.  Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.      Les vignerons sont 
dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession champenoise  dans la recherche et le développement,
les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, 
patients…) ont d’ores et déjà été publiés  dans notre vignoble.             Je souhaite qu’il soit 
possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un 
matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à    l’extérieur  de la parcelle traitée.           

     Monsieur,   -    Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une 
ZNT à proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de 
voisinage.     -    Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et 
je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je 
tiens compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -    Les 
vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois 
groupes Dephy en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et 
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le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public 
sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -    Je souhaite 
qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant 
un matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.     

      -    Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à 
proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     - 
Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -    Les vignerons 
sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy 
en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le 
développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible 
(enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -    Je souhaite qu’il soit 
possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un 
matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.      

  Bonjour,    -    Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à
proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     - 
Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -    Les vignerons 
sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy 
en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le 
développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible 
(enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -    Je souhaite qu’il soit 
possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un 
matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.  

>     Monsieur, Madame  ·       Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration 
systématique d’une ZNT à proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les 
relations de voisinage.     ·       Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le 
risque riverain et je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte 
mes voisins et je tiens compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à 
l’environnement.     ·       Les vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis 
longtemps : certiphito,  trois groupes Dephy en Champagne, investissements de la profession 
champenoise dans la recherche et le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les 
établissements recevant du public sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans 
notre vignoble.     ·       Je souhaite qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent 
allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à 
l’extérieur de la parcelle traitée.        

  Madame, Monsieur,     Je suis satisfait d'avoir vu retirer le projet d'instauration systématique 
d'une ZNT à proximité des habitations, qui n'aurait fait qu'exacerber inutilement les relations de 
voisinage.     Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je 
respecte les onditions d'application prévue dans ces autorisations. je respecte mes voisins et je tiens
compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l'environnement.     Les vignerons
sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps :  certiphyto, trois groupes Dephy 
en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le 
développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible 
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(enfants, patients...)ont d'ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     Je souhaite qu'il soit 
possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu'à 4 Beaufort, en utilisant un 
matériel performant agréé, permettant d'éviter la dérive à l'extérieur de la parcelle traitée.     
Espérant avoir retenu votre attention,  Sincères salutations       

>  Bonjour,     Voici mes commentaires au sujet du projet d’arrêté :         Je suis tout d’abord 
satisfaite d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité des 
habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage. Je crois que nous 
devons laisser les instances permettant l’autorisation de mise sur le marché de certains produits, 
continuer leur travail d’élimination des produits les plus toxiques, dangereux... En effet, les 
autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain et les risques pour 
l’environnement... (cf les FDS) et je respecte les conditions d’application prévue dans ces 
autorisations.     Les vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : 
certiphyto,  groupes Dephy , investissements de la profession champenoise dans la recherche et le 
développement, aide à la décision à travers des revues très pédagogiques comme la “la viticulture 
durable en champagne”.     Je souhaite qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent
allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à 
l’extérieur de la parcelle traitée.            Cordialement,    

  bonjour, je viens par ce mail vous donner mes impressions: - je suis satisfait d'avoir vu retirer le 
projet d'instauration systématique d'une ZNT ç proximité des habitations, qui n'aurait fait 
qu'exacerber inutilement les relations de voisinage. - les autorisations de mise en marché prennent 
déjà en compte le risque riverain, je respecte les conditions d'application prévue, je respecte mes 
voisins, ainsi que les cours d'eau  - je souhaite qu'il soit possible en cas de nécessité, de traiter par 
un vent allant jusqu'à 4 beaufort, en utilisant un matériel adapté et des produits adaptés afin de 
pouvoir continuer notre métier dans le meilleur respect , 

  Bonjour,  Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à 
proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.  - 
Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations.   Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.    Les vignerons sont 
dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps :  certiphyto, trois groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, 
les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, 
patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.  Je souhaite qu’il soit possible, en 
cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel 
performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.   

  -    Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité 
des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     -    Les 
autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement. Je suis cette ligne de 
conduite depuis de nombreuses années déjà, et je n'ai pas attendu de recommandations. J'ai 
toujours respecté le voisinage.     -    Les vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire 
depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en Champagne, investissements de la 
profession champenoise dans la recherche et le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant 
les établissements recevant du public sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés 
dans notre vignoble.     -    Je souhaite qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent 
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allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à 
l’extérieur de la parcelle traitée.     

  -    Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité 
des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     -    Les 
autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -    Les vignerons 
sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy 
en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le 
développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible 
(enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -    Je souhaite qu’il soit 
possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un 
matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.     

>  Madame, Monsieur,     -             Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration 
systématique d’une ZNT à proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les 
relations de voisinage.     -             Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le 
risque riverain et je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte 
mes voisins et je tiens compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à 
l’environnement.     -             Les vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis 
longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en Champagne, investissements de la profession 
champenoise dans la recherche et le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les 
établissements recevant du public sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans 
notre vignoble.     -             Je souhaite qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent
allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à 
l’extérieur de la parcelle traitée.     Cordialement.     

  -    Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité 
des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     -    Les 
autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -    Les vignerons 
sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy 
en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le 
développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible 
(enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -    Je souhaite qu’il soit 
possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un 
matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.     

>  Madame, Monsieur,     -             Je suis satisfait, au nom de mon conseil d'administration et de 
450 adhérents  d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité des 
habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     -             Les 
autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -             Les 
vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois 
groupes Dephy en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et 
le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public 
sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -             Je 
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souhaite qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en 
utilisant un matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle 
traitée.     

  -    Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité 
des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     -    Les 
autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -    Les vignerons 
sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy 
en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le 
développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible 
(enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -    Je souhaite qu’il soit 
possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un 
matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.    

>  Bonjour,     Vous trouverez ci-dessous mes points de réflexions :     -   Je suis satisfait d’avoir vu
retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité des habitations, qui n’aurait 
fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     -   Les autorisations de mise en marché 
prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les conditions d’application prévue dans 
ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte des contraintes de voisinage comme de
celles relatives à l’environnement.     -   Les vignerons sont dans une démarche de progrès 
volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en Champagne, investissements de 
la profession champenoise dans la recherche et le développement, les arrêtés préfectoraux 
protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà 
été publiés dans notre vignoble.     -   Je souhaite qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter 
par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel performant agréé, permettant d’éviter
la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.       

  -    Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité 
des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     -    Les 
autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -    Les vignerons 
sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy 
en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le 
développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible 
(enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -    Je souhaite qu’il soit 
possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un 
matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.        

  Monsieur,   -   Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à
proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     - 
Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -    Les vignerons 
sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy 
en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le 
développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible 
(enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -    Je souhaite qu’il soit 
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possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un 
matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.     

>  Monsieur le commissaire enquêteur,     -  Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet 
d’instauration systématique d’une ZNT à proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber 
inutilement les relations de voisinage.     -  Les autorisations de mise en marché prennent déjà en 
compte le risque riverain et je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations. 
Je respecte mes voisins et je tiens compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à 
l’environnement.     -  Les vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis 
longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en Champagne, investissements de la profession 
champenoise dans la recherche et le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les 
établissements recevant du public sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans 
notre vignoble.     -  Je souhaite qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à 
l’extérieur de la parcelle traitée.      

  Bonjour,   Par la présente, je réagis sur le Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime    -   Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration 
systématique d’une ZNT à proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les 
relations de voisinage.     -   Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque
riverain et je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes 
voisins et je tiens compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à 
l’environnement.     -   Les vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis 
longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en Champagne, investissements de la profession 
champenoise dans la recherche et le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les 
établissements recevant du public sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans 
notre vignoble.     -   Je souhaite qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant
jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à 
l’extérieur de la parcelle traitée.     

  Madame,  Monsieur,   Je suis satisfait d'avoir vu retirer le projet d'instauration systématique d'une
ZNT à proximité des habitations, qui n'aurait fait qu'exacerber inutilement les relations de 
voisinage.  En effet, il existe une coexistence pacifique entre les propriétaires et/ou locataires des 
zones d'habitations et de culture agricole et/ou viticole. J'ai un impératif de protection de mes 
vignes pour obtenir des raisins sains au moment de la vendange. Cette protection doit s'effectuer 
de manière ciblée sur une période de 3 mois et demi dans l'année et à des moments bien 
particuliers du cycle végétatif de la vigne.  Je comprends les riverains et nous habitons à quelques 
mètres de nos vignes. Il me semble possible de dialoguer et de se respecter pour éviter les 
nuisances et vivre en bonne intelligence sur le fondement d'une culture responsable avec des 
pratiques appliquées en  "Bon père de famille".   La communication et la compréhension entre les 
acteurs et les riverains est importante.  Les cultures existaient souvent préalablement à la 
construction des habitations.   Les vignerons et les agriculteurs se doivent d'appliquer des règles de
bonne conduite élémentaires qui respectent le voisinage basé sur le bon sens et le vivre ensemble.  
Il me semble impératif de dépassionner les enjeux et les relations pour éviter les blocages et les 
conflits en montrant une prise en compte des inquiétudes. Il me parait important que les voisins 
comprennent aussi la nécessité de traiter la vigne, que les produits soit utilisable en agriculture 
biologique ou non, car dans les deux cas la matière active n'est jamais neutre.   Les autorisations de
mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les conditions 
d'application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte des 
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contraintes de voisinage comme celles relatives à l'environnement.   Je suis dans une démarche de 
progrès volontaire depuis longtemps et je reste à l'écoute des autres. J'ai proposé d'aller plus loin 
que l'arrêté et d'arracher un rang de vigne contre la route qui jouxte l'école du village. J'ai proposé 
de planter une haie arbustive pour limiter la dérive éventuelle des produits phytopharmaceutiques. 
Nous appliquons les produits pendant les heures d'absence des enfants, après les heures de classe, 
le mercredi après midi et prioritairement le vendredi après les classes.     Je souhaite qu'il soit 
possible ,en cas de nécessité ,de traiter par un vent allant jusqu'à 4 Beaufort, en utilisant un 
matériel performant agréé, permettant d'éviter la dérive à l'extérieur de la parcelle traitée.   
Cordialement,    

  bonjour   je suis satisfait d'avoir vu retirer le projet d'instauration systématique d'une ZNT à 
proximité des habitations, qui n'aurait fait qu'exacerber inutilement les relations de voisinage.  Les 
autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d'application prévue par ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte des
contraintes de voisinage comme celles relatives à l'environnement.  Les vignerons sont dans une 
démarche de progrès volontaire depuis longtemps: certiphyto, trois groupes Dephy en Champagne,
investissements de la profession champenoisedans la recherche et le développemnt, les arrêtés 
préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, patients....) ont 
d'ores et déjà été publiés dans notre vignoble.   Je souhaite qu'il soit possible, en cas de nécessité, 
de traiter par un vent allant jusqu'à 4 Beaufort, en utilisant un matériel performant agréé, 
permettant d'éviter la dérive à l'extérieur de la parcelle traitée.      

  ?       Bonjour,      Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une 
ZNT à proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de 
voisinage.           Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et 
je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je 
tiens compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.           Les 
vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,trois 
groupes Dephy en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et 
le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public 
sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.           Je souhaite 
qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant 
un matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.          

  Je suis satisfait d'avoir vu retirer le projet d'instauration systématique d'une ZNT à proximité des 
habitations, qui n'aurait fait qu'exacerber inutilement les relations de voisinage.  Les autorisations 
de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respect les conditions 
d'application prévues dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte des 
contraintes de voisinage comme de celles relatives à l'environnement.     Les vignerons sont dans 
une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto, trois groupes Dephy en 
Champagne, investissement de la profession cnampenolise dans la recherche et le développement, 
les arrêtés préfectoraux progégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, 
patients...) ont d'ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     Je souhaite qu'il soit possible, en 
cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu'à 4 Beaufort, en utilisant un matériel performant
agréé, permettant d'éviter la dérive à l'extérieur de la parcelle traitée.         

         Je suis satisfaite du retrait du projet d'instauration d'une zone de non traitement à proximité 
des lieux d'habitation par voie réglementaire. ?Il faut faire confiance à notre profession, 
personnellement je pratique une agriculture raisonnée depuis de nombreuses années, j'ai du 
matériel performant, je tiens compte des contraintes de voisinage et j'ai de bonnes relations avec 
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les habitants mitoyens de mes parcelles qui apprécient le paysage qui les entourent. ?      Par 
ailleurs, mon souhait est de pouvoir traiter par un vent allant jusqu'à 4 beaufort en cas de nécessité,
car en utilisant un matériel performant la dérive à l'extérieur des parcelles traitées est inexistante. ? 

  ?      Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à 
proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.        
Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.             Les vignerons 
sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy 
en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le 
développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible 
(enfants, patients?) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.         Je souhaite qu’il soit 
possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un 
matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.     

  ?      Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à 
proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.        
Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.             Les vignerons 
sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy 
en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le 
développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible 
(enfants, patients?) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.         Je souhaite qu’il soit 
possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un 
matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.     

  ?      Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à 
proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.        
Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.             Les vignerons 
sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy 
en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le 
développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible 
(enfants, patients?) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.         Je souhaite qu’il soit 
possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un 
matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.     

       Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité 
des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.        Les 
autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.        Les vignerons sont 
dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, 
les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, 
patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.       Je souhaite qu’il soit possible, en
cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel 
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performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.   

    Madame,Monsieur   Je suis satisfaite d'avoir vu retirer le projet d'instauration systématique 
d'une ZNT à proximité des habitations,qui n'aurai fait qu'exacerber inutilement les relations de 
voisinage.   Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je 
respecte les conditions d'application prévue dans ces autorisations.  Je respecte mes voisins et je 
tiens compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l'environnement.  Le monde 
viticole est dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps: certiphyto,trois groupes 
Dephy en Champagne,investissements de la profession champenoise dans la recherche et le 
développement,les arretés préfectoraux   protégeant les établissements recevant du public 
sensible(enfants,patients...)ont d'ores et déjà été publiés dans notre vignoble.  Je souhaite qu'il soit 
possible,en cas de nécessité,de traiter par un vent allant jusqu'à 4 Beaufort,en utilisant un matériel 
performant agréé,permettant d'éviter la dérive à l'extérieur de la parcelle traitée.       

  -    Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité 
des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     -    Les 
autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -    Les vignerons 
sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy 
en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le 
développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible 
(enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -    Je souhaite qu’il soit 
possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un 
matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.          

>  Bonjour,  Je suis très satisfaite d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage.  Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain.  Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre
des bonnes pratiques. J’effectue conformément à la réglementation mes contrôles pulvé et je 
respecte les conditions climatiques et notamment la vitesse des vents avant d’aller traiter.  Je tiens 
compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

  - Je suis satisfait d'avoir vu retirer le projet d'instauration systématique d'une ZNT à proximité des
habitations, qui n'aurait fait qu'exacerber les relations de voisinage.  -  Les autorisations de mise en
marché prennent déjà en  compte le risque riverain et je respecte les conditions d'application 
prévues dans ces autorisations.  Je respecte mes voisins et je tiens compte des contraintes de 
voisinage comme de celles relatives à l'environnement.  - Les vignerons sont dans une démarche 
de progrès volontaire depuis longtemps  : certiphyto, trois groupes Dephy en Champagne, 
investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, les arrêtés 
préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, patients...) ont 
d'ores et déjà été publiés dans notre vignoble.  - Je souhaite qu'il soit possible, en cas de nécessité, 
de traiter par un vent allant jusqu'à 4 Beaufort, en utilisant un matériel performant agréé, 
permettant d'éviter la dérive à l'extérieur de la parcelle traitée.   

  Bonjour, Recevez ici mes remarques concernant le projet d'arrêté relatif à l'utilisation des produits
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phytosanitaires/      -    Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une
ZNT à proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de 
voisinage.     -    Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et 
je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je 
tiens compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -    Les 
vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois 
groupes Dephy en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et 
le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public 
sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -    Je souhaite 
qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant 
un matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.   En 
espèrant que vous voudrez bien prendre en compte ces remarques,  Recevez mes cordiales 
salutations.     

  bonjour,     -    Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT 
à proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     
-    Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte 
les conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens 
compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -    Les 
vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois 
groupes Dephy en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et 
le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public 
sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -    Je souhaite 
qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant 
un matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.     

  Bonjour,  - Je suis satisfaite d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à 
proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.  - 
Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.  - Les vignerons sont 
dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, 
les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, 
patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.  - Je souhaite qu’il soit possible, en 
cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel 
performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.  Salutations 
distinguées.  

  Bonjour,     En tant que vigneron dans le vignoble champenois, je reste concerné par le projet 
relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires même si ma surface d’exploitation  reste modeste.
Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité des 
habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.  Les autorisations 
de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les conditions 
d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte des 
contraintes de voisinage comme celles relatives à l’environnement.  Les vignerons sont dans une 
démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto, trois groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession Champenoise dans la recherche et développement 
,les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible(enfants, 
patients…)ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.  Je souhaite qu’il soit possible , en 
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cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel 
performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de  la parcelle traitée.     

  ??      Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à 
proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.        
Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.         Les vignerons sont 
dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, 
les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, 
patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.       

  -   Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité 
des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.     -   Les 
autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -   Les vignerons sont
dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, 
les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, 
patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -   Je souhaite qu’il soit possible, 
en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel 
performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.          

  -   Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité 
des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.   -   Les 
autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte 
des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.   -   Les vignerons sont 
dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, 
les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, 
patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.    -   Je souhaite qu’il soit possible, 
en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel 
performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.    

      Bonjour ,     Merci de prendre note de mes souhaits pour bien continuer à travailler sans trop de
contraintes , mais de bien respecter l'environnement et la santé de chacun.      Je suis satisfait 
d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité des habitations, qui 
n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.       Les autorisations de mise en 
marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les conditions d’application 
prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte des contraintes de 
voisinage comme de celles relatives à l’environnement.       Les vignerons sont dans une démarche 
de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto, trois groupes Dephy en Champagne, 
investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, les arrêtés 
préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, patients…) ont 
d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.       Je souhaite qu’il soit possible, en cas de 
nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel performant agréé,
permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.     
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  Madame, Monsieur,        Ø  Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique
d’une ZNT à proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de 
voisinage.     Ø  Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et 
je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je 
tiens compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     Ø  Les 
vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois 
groupes Dephy en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et 
le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public 
sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     Ø  Je souhaite 
qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant 
un matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.          
Meilleures salutations.                         

  Madame, Monsieur,        Ø  Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique
d’une ZNT à proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de 
voisinage.     Ø  Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et 
je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je 
tiens compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     Ø  Les 
vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois 
groupes Dephy en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et 
le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public 
sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     Ø  Je souhaite 
qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant 
un matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.        
Meilleures salutations.                  

  Madame, Monsieur,        Ø  Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique
d’une ZNT à proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de 
voisinage.     Ø  Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et 
je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je 
tiens compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     Ø  Les 
vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois 
groupes Dephy en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et 
le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public 
sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     Ø  Je souhaite 
qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant 
un matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.          
Meilleures salutations.     

  Bonjour,  Dans le cadre dudit projet d’arrêté repris en objet de cet email, je vous transmets mon 
témoignage et avis en tant que viticultrice du vignoble champenois.  Je suis satisfaite d’avoir vu 
retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité des habitations, qui n’aurait 
fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage. En effet, les autorisations de mise en 
marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les conditions d’application 
prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte des contraintes de 
voisinage comme de celles relatives à l’environnement.   J’estime que moi-même ainsi que la très 
grande majorité des vignerons, sommes déjà dans une démarche de progrès volontaire et cela 
depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en Champagne, investissements de la 
profession champenoise dans la recherche et le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant 
les établissements recevant du public sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés 
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dans notre vignoble. Nous sommes conscients et préoccupés quotidiennement par ces enjeux 
environnementaux sans que nous ayons besoin d’être encore plus accablés par une réglementation 
sans cesse plus complexe et lourde à appliquer. Nous aimons notre vignoble, notre terroir et 
oeuvrons déjà, quotidiennement à sa protection.  Enfin,  je souhaite qu’il soit possible, en cas de 
nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel performant agréé,
permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.  Je vous remercie pour votre 
attention.    

>  Madame, Monsieur,     -   Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique 
d’une ZNT à proximité des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de 
voisinage.     -   Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et 
je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je 
tiens compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.     -   Les 
vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois 
groupes Dephy en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la recherche et 
le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public 
sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.     -   Je souhaite 
qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant 
un matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée.          

    --  EARL XX J'’exprime ma satisfaction d’'avoir vu retirer le projet d'’instauration d’'une zone 
de non traitement à proximité des lieux d'’habitation par voie réglementaire qui n’'aurait fait 
qu'’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte 
le risque riverain. Je respecte les conditions d'’application prévues dans ces autorisations et je mets
en œoeuvre les bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles 
relatives à l’'environnement.   Je souhaite que l’'on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent 
allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d'’éviter la dérive à 
l’'extérieur de la parcelle traitée et lorsqu'’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  
Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’'autorisation de 
mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs 
familles qu'’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de 
rentrée, voire jusqu'’à la récolte.   

>     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

  

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
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riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

         

 

>  Madame, Monsieur,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retiré le projet d’instauration d’une 
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en 
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.   Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.        Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou 
renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les 
vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de 
protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.        

>  le 30 janvier 2017  Objet : « arrêté utilisation PPP »  Madame, Monsieur,  J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je
tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Par ailleurs, 
je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en 
marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles 
qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

>  Bonjour,     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de 
non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le

Page 100/231



Lot de contributions n°6

risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en 
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler 
d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs 
personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà 
des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.     Cordialement       

>  Bonjour,     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de 
non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en 
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler 
d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs 
personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà 
des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.     Cordialement     

>  Bonjour,     J'exprime ma satisfaction d'avoir vu retirer le projet d'instauration d'une zone de non
traitement à proximité des lieux d'habitation par voie réglementaire qui n'aurait fait qu'exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d'application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
les bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à 
l'environnement.  Je souhaite que l'on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu'à 4
beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d'éviter la dérive à l'extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu'il est agréé à cette fin par le Ministère de l'Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d'autorisation de mise en marché à 
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu'il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu'à la récolte  Cordialement,  

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie règlementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. » 

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler 
d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs 
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personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà 
des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.        

  t : « Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires »   J’exprime ma satisfaction 
d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-traitement à proximité des lieux 
d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. Les 
autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les conditions 
d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je tiens 
compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à l’environnement.  Je souhaite que 
l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un 
matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est 
agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de
ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs
pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements 
individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte. 

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.           

  Madame, Monsieur,  J’exprime par la présente ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet 
d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie 
réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en
marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans 
ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de 
voisinage comme  celles relatives à  l’environnement.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs 
publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui 
seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.  

  Bonjour  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
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jusqu’à la récolte.           

  Madame, Monsieur,   Nous exprimons notre satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration 
d’une zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait
fait qu’exacerber les relations de voisinage. Il est déjà très difficile de lutter contre la déprise 
agricole et le béton. D'autre part les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Nous respectons les conditions d’application prévues dans ces autorisations et nous 
mettons en œuvre des bonnes pratiques. Nous tenons compte des contraintes de voisinage comme 
celles relatives à l’environnement.  Nous souhaitons que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par
un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive 
à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  
Par ailleurs, nous demandons aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation 
de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs
familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de 
rentrée, voire jusqu’à la récolte.   

  Objet : « Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires »   J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je
tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à l’environnement.  Je souhaite 
que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un 
matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est 
agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de
ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs
pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements 
individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.    

  Bonjour,   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement. Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 Beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture. Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.       

>  Madame, Monsieur,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une 
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en 
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler 
d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs 
personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà 
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des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.     Meilleures salutations.     

  Objet : « arrêté utilisation PPP »     Monsieur,     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le 
projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie 
réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en
marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans 
ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de 
voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs 
publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui 
seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.           

>    J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler 
d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs 
personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà 
des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.                    

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.      

  Bonjour,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.      

  Madame, Monsieur, bonjour,  je vous écris a propos du projet d'arrêté cadrant l'usage des produits
phytosanitaires, l'usage des EPI, la définition des cours d'eau qui conditionnera les zones non 
traitées. Je suis vigneron au gaec du XXX  Pour ces dernières, une évolution de votre projet par un 

Page 104/231



Lot de contributions n°6

retour à 5 m semble une bonne chose. Néanmoins, vous voulez nous ajouter un dispositif anti 
dérive alors que nos pulvérisateurs sont homologués et contrôlés. Vous ne savez plus quoi inventer 
pour nous pénaliser. De même, vous voulez nous faire enregistrer " ces pratiques" . Que de 
formalisme . Vous prétendez améliorer les choses et ne faîtes que le contraire, avec vous il faudra 
abattre des arbres pour remplir vos obligations administratives.  Cela rejoint vos délais de rentrée 
dans les parcelles. Vous nous prenez pour des demeurés !!! Vous croyez que nous aimons nous 
promener dans une parcelle qui vient d'être traitée? Et cette remarque vient de personnes qui ne 
savent pas CONCRETEMENT, de quoi elles parlent.  Est ce que lorsque que l'air de Paris est 
pollué la vie s’arrête , Est ce que vous avez 1 décret pour obliger les gens à circuler avec des 
masques et des EPI.Commencez par montrer l'exemple au lieu de pénaliser ceux qui vous 
nourrissent.  Nous avons en France l'IGN, qui a défini les cours d'eau et les points d'eau. A priori, 
ils sont incompétents car vous ne vous fiez pas à leur travail. Imposez leur votre vision de la 
géographie et laissez nous travailler en paix.  En espérant que vous compreniez que les 
agriculteurs, les vignerons en particulier ont ras le bol de votre interventionnisme stalinien. Le 
décret date de 2006, les gens qui l'ont fait étaient des idiots car vous revenez dessus. Merci de 
changer les règles POUR LES AUTRES si fréquemment, ce n'est pas comme cela que notre pays 
s'en sortira. 

>  Objet : Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires  J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. 
Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Je 
souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.         

>  Objet : Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires  J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie règlementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. 
Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Je 
souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.  

  : J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 

Page 105/231



Lot de contributions n°6

4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

                                                            J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet 
d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie 
réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en
marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévues 
dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de 
voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de 
nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant 
permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par 
le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou 
renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les 
vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de 
protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte. »    

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.             

>  Madame, Monsieur,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une 
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en
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œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.        

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.        

  Bonjour,   j’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler 
d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs 
personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà 
des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.   

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage.   Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain.
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
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l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.    

  Bonjour, Je vous suis reconnaissant de voir le retrait du projet d'instauration d'une zone de non 
traitement à proximité des lieux d'habitation par voie réglementaire. Ce projet n'aurait fait 
qu'exacerber les relations de voisinage et aurait donné raison aux maires qui bétonnent au 
détriment du maintient d'un tissu de petites exploitations qui sont le socle de notre ruralité qui 
sculpte nos beaux paysages. Les autorisation de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d'application prévue dans ces autorisation et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l'environnement. Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler 
d'autorisation de mise en marché à des produits qui serait si nocifs pour les vignerons, leurs 
personnels et leurs familles qu'il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà 
des délais de rentrée, voire jusqu'à la récolte. 

  Objet : Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires  Mail : J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
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conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. 
Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Je 
souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.  
Signature :   

>  Bonjour,   Suite à votre consultation dont le présent mail fait objet, je vous fais part de ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie règlementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. 
Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à l’environnement.  Je 
souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Je souhaite également que lors de la 
définition des points d’eau, les éléments de la carte IGN se limitent aux mares, étangs et plans 
d’eau dès lors que la carte des cours d’eau “loi biodiversité” est élaborée.  Par ailleurs, je demande 
aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des 
produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait 
porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la 
récolte.  Espérant que vous prendrez note de ces points lors de votre projet d’arrêté. 

>     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler 
d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs 
personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà 
des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.   

>  Bonjour,                 J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une 
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.         

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
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à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

>  Madame, Monsieur     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une 
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage.  Les autorisations de mise en marché prennent en compte 
le risque riverain.  Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets 
en œuvre les pratiques recommandées pour tenir compte des contraintes de voisinage comme 
celles relatives à l’environnement.     Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas 
délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour 
les vignerons, leurs personnels et leurs familles et pour lesquels il faudrait porter des équipements 
individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.     Veuillez agréer 
Madame, Monsieur l’expression de mes salutations distinguées     

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie règlementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler 
d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs 
personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà 
des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.    

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte     

  en mettant « Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires » en objet :           « 
J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à 
proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations 
de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je 
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respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes 
pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement. 

>  Objet : « arrêté utilisation PPP »  Message :  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le 
projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie 
réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en
marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans 
ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de 
voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs 
publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui 
seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.  

>  Objet : Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires   J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. 
Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Je 
souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.        

  Bonjour     Objet : « Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires »      « 
J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à 
proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations 
de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je 
respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes 
pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement. 

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.        

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
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l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

  Bonjoiur,    J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  Cordialement.  

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.    

           « J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
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riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.          Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.         Par ailleurs,
je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en 
marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles 
qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. »                   

  « J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.    

     Bonjour,    « J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de 
non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.   Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.   Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. »       

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.        

     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
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la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

  Bonjour,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage.  Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain.  Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en 
œuvre des bonnes pratiques.  Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture. Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

>  Bonjour,     Je fais suite à la consultation publique relative au projet national qui encadre les 
conditions générales d’utilisation des produits phytosanitaires.     J’exprime ma satisfaction d’avoir
vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation 
par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations 
de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les conditions d’application 
prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des 
contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement.   Je souhaite que l’on puisse, 
en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant
permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par 
le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou 
renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les 
vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de 
protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte. »       

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
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bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

        >> « J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  >> Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture. >> Par ailleurs, 
je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en 
marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles 
qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. »    

  >> « J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  >> Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture. >> Par ailleurs, 
je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en 
marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles 
qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

>     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

>  Cliquez-moi! Bonjour   J’ exprime ma satisfaction d’ avoir vu retirer le projet d’ instauration d’ 
une zone de non traitement à proximité des lieux d’ habitation par voie réglementaire qui n’ aurait 
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fait qu’ exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en 
compte le risque riverain. Je respecte les conditions d’  application prévues dans ces autorisations 
et je mets en œuvre les bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme 
celles relatives à l’ environnement.   Je souhaite que l’ on puisse, en cas de nécessité, traiter par un 
vent allant jusqu’ à 4 beaufort , en utilisant un matériel performant permettant d’ éviter la dérive à 
l’ extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’ il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  
Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’ autorisation de 
mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs 
familles qu’ il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de 
rentrée, voire jusqu’ à la récolte.    

>  Bonjour,   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
les bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.    

  Monsieur,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en oe?
uvre les bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à 
l’environnement.   Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  Enfin, il serait bien que  le gouvernement français  arrête de compliquer une  
législation déjà trop lourde et compliquée et de ce fait de permettre aux exploitants agricoles 
d'exploiter leurs terres et non de se transformer en bureaucrates.  En espérant que ma mobilisation 
et celle mobilisation des agriculteurs français soient prises en compte par le ministère publique, 
veuillez agréer, Monsieur, mes meilleures salutations.  

  Objet : « Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires »         J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je
tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à l’environnement.     Je souhaite 
que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un 
matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est 
agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.     Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics 
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de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si 
nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements 
individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.     

>  Objet : « Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires »   J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je
tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à l’environnement.  Je souhaite 
que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un 
matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est 
agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de
ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs
pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements 
individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.  

    « J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  je suis exploitant de plusieurs parcelles riveraines à des habitations,je n'ai aucun 
problème de voisinage due à l'application de produits phytosanitaires .Bien au contraire ,ils 
comprennent que les viticulteurs doivent protéger leurs récoltes  

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre les 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

>  Objet : « Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires »   J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je
tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à l’environnement.  Je souhaite 
que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un 
matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est 
agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de
ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs
pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements 
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individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.     

>  Monsieur,     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de 
non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en 
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

   J'exprime ma satisfaction d'avoir vu retirer le projet d'instauration d'une zone de non traitement à
proximité des lieux d'habitation par voie réglementaire qui n'aurait fait qu'exacerber les relations 
de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je 
respecte les conditions d'application prévues dans ces autorisations et je mets en oeuvre les bonnes 
pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à l'environnement.  
Je souhaite que l'on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu'à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d'éviter la dérive à l'extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu'il est agréé à cette fin par le Ministère de l'Agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d'autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu'il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu'à la récolte.   

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

>  Madame, Monsieur,     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en
œuvre les bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 

Page 118/231



Lot de contributions n°6

faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.       

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre les 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à 
l’environnement.    Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.   Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

 Pour : <consultations-public.bib.dgal@agriculture.gouv.fr>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu 
retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par 
voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de 
mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les conditions d’application 
prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des 
contraintes de voisinage comme celles relatives à l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, 
en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant
permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par 
le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou 
renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les 
vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de 
protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.      

  J'’exprime ma satisfaction d'’avoir vu retirer le projet d’'instauration d’'une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’'habitation par voie réglementaire qui n'’aurait fait qu’'exacerber
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d'’application prévues dans ces autorisations et je mets en 
œoeuvre les bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives
à l’'environnement.   Je souhaite que l'’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’'à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d'’éviter la dérive à l’'extérieur 
de la parcelle traitée et lorsqu’'il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs,
je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’'autorisation de mise en 
marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles 
qu’'il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’'à la récolte.       

     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
les bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
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demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.      

  Madam , Monsieur    J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une 
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture. Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

  Bonjour Madame , Monsieur  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration 
d’une zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait
fait qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en 
compte le risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et 
je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles 
relatives à  l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent 
allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à 
l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture. 
Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de 
mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs 
familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de 
rentrée, voire jusqu’à la récolte. »  Cordialement  

  Date : 30/01/2017 17:25 Pour : "consultations-public.bib.dgal@agriculture.gouv.fr  J’exprime  
ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone  de non traitement à proximité
des lieux d’habitation par voie  réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de 
voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent  en compte le risque riverain. Je respecte 
les conditions d’application  prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes 
pratiques.  Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement.
Je  souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent  allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant  permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de  l’agriculture. Par  ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou  renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient  si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des
équipements individuels de protection  au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.  

  Madame, Monsieur     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une 
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
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4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  Sincères salutations     

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie règlementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

>  Objet : Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires        J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
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conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. 
Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Je 
souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.     Fait
à 

  Monsieur ou Madame,             J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration
d’une zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait
fait qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en 
compte le risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et 
je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles 
relatives à  l’environnement.           Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un 
vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à 
l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.      
Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de 
mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs 
familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de 
rentrée, voire jusqu’à la récolte.     

   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.   

  Madame, Monsieur,   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une 
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en 
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.    

  ???Madame, Monsieur  Objet : Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires  
J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à 
proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations 
de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je 
respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes
pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement. 
Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
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utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.   

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie règlementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

  Monsieur,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte        Cordialement     

>   « J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. »     

  Objet : Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires  Mail : J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. 
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Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Je 
souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte. 

  Madame, Monsieur, Objet : Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires  
J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à 
proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations 
de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je 
respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes
pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement. 
Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.  

     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.                   

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 

Page 124/231



Lot de contributions n°6

Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

     Mail : J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  

  Madame, Monsieur,      J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une 
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
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parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.         

   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

>  Objet : Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires  Mail : J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. 
Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Je 
souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.  

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
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l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

  ?  Objet : Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires  Mail : J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. 
Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Je 
souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.  

  bonjour,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.   

  « J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement. Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture. Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.    

    J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
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Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement. Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture. Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.      

           Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires »          Mail : « J’exprime 
ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité 
des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de 
voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte 
les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes 
pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement. 
Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.         Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte. »        

>  Bonjour,  « J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de 
non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en 
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.         

    J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement. Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture. Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
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parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.        

 Objet : Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires  J’exprime ma satisfaction 
d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des lieux 
d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. Les 
autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les conditions 
d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je tiens 
compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Je souhaite que 
l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un 
matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est 
agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de 
ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs
pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements 
individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte. 

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie règlementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

>  Objet : « Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires » :     « J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. 
Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Je 
souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.   

  Objet : Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires  Mail : J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. 
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Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Je 
souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.     

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.    

>  Mesdames, Messieurs,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration 
d’une zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait
fait qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en 
compte le risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et 
je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles 
relatives à l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent 
allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à 
l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  
Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de 
mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs 
familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de 
rentrée, voire jusqu’à la récolte.           

  J'exprime ma satisfaction d'avoir vu retirer le projet d'instauration d'une zone de non traitement à 
proximité des lieux d'habitation par voie réglementaire qui n'aurait fait qu'exacerber les relations 
de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je 
respecte les conditions d'application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre les bonnes 
pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à l'environnement.  
Je souhaite que l'on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu'à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d'éviter la dérive à l'extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu'il est agréé à cette fin par le Ministère de l'Agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d'autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu'il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu'à la récolte.  

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
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bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

    Envoyé depuis  Mail  Objet : Projet d’arrêté relatif a l’utilisation des produits phytosanitaires  
Mail : J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement a  proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marcher prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives   
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité traiter par un vent allant jusqu'à  
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agrée a cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché 
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentré, voire jusqu'à
la récolte.   

         J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

   Madame,Monsieur, J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une 
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zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en 
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement. Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture. Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.                                                                

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.        

      ??  Monsieur,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone 
de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 Beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     Cordialement,   "s'il n'y a pas de solution, c'est qu'il n'y a pas de problème"  

Page 132/231



Lot de contributions n°6

   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

     -------- Message d'origine -------- Objet : TR: Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits 
phytosanitaires - consultation publique  Madame, Monsieur,   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu
retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par 
voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de 
mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les conditions d’application 
prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des 
contraintes de voisinage comme celles relatives à l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en
cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant 
permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par 
le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou 
renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les 
vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de 
protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.  Cordialement,    

  Bonjour     J'exprime ma satisfaction d'avoirvu retirer le projet d'instauration d'une zone de non 
traitement à proximité des lieux d'habitation par voie réglementaire qui n'aurait fait qu'exarcerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prenne en compte le risque  
riverain.  Je respecte les conditions d'application prévues dans ces autorisations et je mets en 
oeuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à
l'environnement.  Je souhaite que l'on puisse, en cas de nécessite, traiter par un vent allant jusqu'à 4
beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d'eviter la dérive à l'exterieur de la 
parcelle traitée et lorsqu'il est agrée à cette fin par le ministère de l'agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de na pas délivrer ou renouveler d'autorisation de mise en marché à 
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles.     

>  Bonjour,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en ?
oeuvre les bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à
l’environnement.   Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  
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            Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires            J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. 
Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement.          Je 
souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.    

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

  Madame, Monsieur,   Je viens vers vous au sujet du projet d'arrêté relatif à l'utilisation de produits
phytosanitaires.   En effet, je suis viticulteur depuis 1988 suite à la reprise de l'exploitation viticole 
familiale. Depuis toutes ces années je n'ai pas cessé de vouloir progresser en améliorant à la fois 
les conditions de travail d'un métier difficile qui demandet une très grande part de travaux manuels
et j'ai également été très soucieux de l'environnement au fil du temps en cherchant toutes les 
solutions possibles pour rendre mon métier plus agréable à la fois pour moi, mes employés et en 
pensant également au monde qui m'entourait.   Je pratique donc depuis des années une viticulture 
raisonnée que je  n'ai de cesse de vouloir améliorer.   C'est pourquoi je n'ai pas compris que l'on 
instaure systématiquement une ZNT à proximité des habitations, ce qui n'aurait fait qu'exacerber 
inutilement les relations de voisinage. En effet, les autorisations de mise en marché prennent déjà 
en compte le risque riverain et je respecte les conditions d'application prévues dans ces 
autorisations. J'ai toujours tenu compte des contraintes de voisinage en respectant mes voisins 
comme celles relatives à l'environnement.   Tous les vignerons de Champagne et d'autres vignobles
sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : passage du Certiphyto, 
investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, dans le 
recyclage des effluents viticoles, créations d'aires de stockage pour les aignes,  recyclage de tous 
les déchets du circuit viticole, gestion collective des chemins, gestion raisonnée des traitements 
viticoles ...   Pour conclure, pour que la profession ne meurt pas il ne faut pas sans cesse lui mettre 
la tête sous l'eau et laisser évoluer le métier au fil de l'eau.   Les vignerons sont raisonnés et ils 
savent bien ce qu'il faut faire pour gérer leur exploitation au mieux en ne se mettant pas en danger 
et en ne mettant pas non plus les autres en danger.   Il n'est donc pas nécessaire de leur ajouter une 
contrainte de principe excessive en règlementant avec excès la délivrance des autorisations de mise
sur le marché des produits phytosanitaires et il est nécessaire de faire des prescriptions adaptées 
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aux techniques viticoles en matière d'application de ces produits.   C'est la réflexion que je tenais à 
faire aujourd'hui.   Le métier de vigneron est un beau métier et il faut le préserver.  

 

                    J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.      Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.      Par ailleurs, 
je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en 
marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles 
qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.        

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. »     Cordialement.     

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler 
d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs 
personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà 
des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.                         

 Envoyé: lundi 30 janvier 2017 18 Objet :  Consultation publique Arrêté Phyto            Objet : 
Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires  Mail : J’exprime ma satisfaction 
d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des lieux 
d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. Les 
autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les conditions 
d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je tiens 
compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Je souhaite que 
l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un 
matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est 
agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de 
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ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs
pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements 
individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.    

  Bonjour,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire. Je tiens compte des 
contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.     

  Madame, monsieur,      Je vous adresse ce mail dans le cadre de la consultation publique sur le 
projet d'arrêté sur l'utilisation des produits phytosanitaires. Je suis salariés d'une organisation 
professionnelle viticole en Champagne et je peux constater tous les jours à quel point les 
producteurs sont confrontés à des injonctions contradictoires de la part de la société, qui les 
déstabilisent et les découragent.      A cet égard, l'abandon du projet de ZNT habitat systématique 
est une bonne décision, car cette mesure n'aurait fait que renforcer les tensions dans les villages 
agri-viticoles, entre les exploitants et les habitants. Il est essentiel que les conditions d'utilisation 
des produits restent fixées via les AMM, en fonction des caractéristiques spécifiques des produits, 
évaluées de façon scientifique. Il ne faudrait pas, par principe, transformer les vignobles de France 
en zone Seveso alors que tous les agriculteurs doivent de toute façon protéger leurs cultures, 
quelles que soient leurs pratiques et leur mode de production.      L'interprofession champenoise 
investit depuis de nombreuses années dans le déploiement de la viticulture durable et la protection 
de l'environnement. Des guides, des outils, des conseils sont déployés vers les viticulteurs pour les 
accompagner dans leurs démarches de progrès. Une certification "viticulture durable 
champenoise" est mise en place. Par ailleurs, l'interprofession soutient financièrement les projets 
d'implantation de haies arbustives. Actuellement, dans le contexte de la publication des arrêtés 
"ERP sensibles", le CIVC et le syndicat des vignerons identifient les sites sensibles et informent 
les viticulteurs riverains des précautions à prendre. Sur un tel sujet, les meilleurs progrès se feront 
de façon pragmatique, dans le cadre d'un partenariat constructif entre l'Etat et les professions plutôt
qu'en stigmatisant des professionnels ayant une activité qui est, aussi, économiquement et 
socialement utile sur le territoire.

  Madame, monsieur,      Je vous adresse ce mail dans le cadre de la consultation publique sur le 
projet d'arrêté sur l'utilisation des produits phytosanitaires. Je suis salariés d'une organisation 
professionnelle viticole en Champagne et je peux constater tous les jours à quel point les 
producteurs sont confrontés à des injonctions contradictoires de la part de la société, qui les 
déstabilisent et les découragent.      A cet égard, l'abandon du projet de ZNT habitat systématique 
est une bonne décision, car cette mesure n'aurait fait que renforcer les tensions dans les villages 
agri-viticoles, entre les exploitants et les habitants. Il est essentiel que les conditions d'utilisation 
des produits restent fixées via les AMM, en fonction des caractéristiques spécifiques des produits, 
évaluées de façon scientifique. Il ne faudrait pas, par principe, transformer les vignobles de France 
en zone Seveso alors que tous les agriculteurs doivent de toute façon protéger leurs cultures, 
quelles que soient leurs pratiques et leur mode de production.      L'interprofession champenoise 
investit depuis de nombreuses années dans le déploiement de la viticulture durable et la protection 
de l'environnement. Des guides, des outils, des conseils sont déployés vers les viticulteurs pour les 
accompagner dans leurs démarches de progrès. Une certification "viticulture durable 
champenoise" est mise en place. Par ailleurs, l'interprofession soutient financièrement les projets 
d'implantation de haies arbustives. Actuellement, dans le contexte de la publication des arrêtés 
"ERP sensibles", le CIVC et le syndicat des vignerons identifient les sites sensibles et informent 
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les viticulteurs riverains des précautions à prendre. Sur un tel sujet, les meilleurs progrès se feront 
de façon pragmatique, dans le cadre d'un partenariat constructif entre l'Etat et les professions plutôt
qu'en stigmatisant des professionnels ayant une activité qui est, aussi, économiquement et 
socialement utile sur le territoire.      

  ?  Bonjour,     En tant que vigneron dans le vignoble champenois, je reste concerné par le projet 
relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires même si ma surface d’exploitation  reste modeste.
Je suis satisfait d’avoir vu retirer le projet d’instauration systématique d’une ZNT à proximité des 
habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les relations de voisinage.  Les autorisations 
de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je respecte les conditions 
d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je tiens compte des 
contraintes de voisinage comme celles relatives à l’environnement.  Les vignerons sont dans une 
démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto, trois groupes Dephy en 
Champagne, investissements de la profession Champenoise dans la recherche et développement 
,les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible(enfants, 
patients…)ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.  Je souhaite qu’il soit possible , en 
cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en utilisant un matériel 
performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de  la parcelle traitée.           

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.            

     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
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l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.        

>  Bonjour,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.        

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   Cordialement.    

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
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Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.    Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.   Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.   Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.      

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.        

>  Madame, Monsieur,     Objet « Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires »
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J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à 
proximité des lieux d’habitation par voie règlementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations 
de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je 
respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes 
pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement. 
Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.    

>  Madame, Monsieur,     Objet « relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires »       J’exprime 
ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité 
des lieux d’habitation par voie règlementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de 
voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte 
les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes 
pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement. 
Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.       

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.    

     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
les bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   
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  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre les 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

  En tant que Maire j’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone 
de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. les viticulteurs respectent les conditions d’application prévues dans ces 
autorisations et mettent en œuvre les bonnes pratiques. ils tiennent compte des contraintes de 
voisinage, comme celles relatives à l’environnement.  Je souhaite qu'ils puissent, en cas de 
nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant 
permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par 
le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou 
renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les 
vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de 
protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.   

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre les 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à 
l’environnement.   Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.               

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage.  Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre les 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
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jusqu’à la récolte. Je rajouterais que le fait de prévenir ces risques de maladie grave  par le biais de
contrôles de  pré-commercialisation, éviterais de devoir faire face à bon nombres de maladies 
rénales, cardiaques et pulmonaires non reconnus par les régimes de sécurité sociale et de MSA 
mais qui proviennent bien de la nuisance phytopharmaceutique,  qui nécessite un coût 
astronomique de suivi médical et d’examen chronique, et qui ne font que maintenir un état 
psychologique fragile voir d’incompréhension à tous nos viticulteurs et agriculteurs.  

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.    

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage.  Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre les 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à 
l’environnement. Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture. Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.    

  J’'exprime ma satisfaction d'’avoir vu retirer le projet d'’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d'’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu'’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’'application prévues dans ces autorisations et je mets en oeœuvre les 

Page 142/231



Lot de contributions n°6

bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à 
l’'environnement.  Je souhaite que l’'on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu'’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l'’extérieur 
de la parcelle traitée et lorsqu'’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’'Agriculture.  Par 
ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’'autorisation de mise 
en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles
qu'’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’'à la récolte.    

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

>  Bonjour,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

>  Madame, Monsieur,     Je tiens à vous exprimer ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet 
d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie 
réglementaire.     En effet, cette mesure n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage.  Les 
autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les conditions 
d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre les bonnes pratiques. Je tiens 
compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à l’environnement.  Je souhaite que 
l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un 
matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est 
agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics 
de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si 
nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements 
individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.     

>  Bonjour,     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de 
non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
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qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en 
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     Cordialement.        

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Je vous précise que mon vignoble mis en place il y a près d'un siècle était 
alors éloigné des habitations. Malheureusement Mrs les Maires et autres autorités compétentes ont 
délivré à tour de bras des permis de construire et maintenant ce sont les agriculteurs qui sont mis 
en cause. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte 
les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre les bonnes 
pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à l’environnement. 
Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.  

   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre les 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.    

>     Monsieur,                     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retiré le projet d’instauration 
d’une zone de non traitement près des zones d’habitation.  Je tiens compte des bonnes pratique 
agricoles.  Je traite avec des produits de moins en moins rémanents et devrais donc surement traiter
plus souvent à l’avenir.     Il n’y a jamais eu de démonstration de la nocivité de ces produits sur le 
voisinage. S’il y a danger, le danger vient d’une assimilation par la peau, par contact-. Les doses 
par voies respiratoires sont très faibles et ne présentent pas de danger sur la population avoisinante.
C’est moins dangereux que les insecticides utilisés dans la maison, que les dissolvants des 
peintures, vernis, moquettes, produits de nettoyages, de maquillages etc.                     L’espérance 
vie des agriculteurs est actuellement supérieure à la moyenne de la population, alors qu’ils ont 
utilisé des produits bien plus dangereux et sans protections. Preuve que ce danger est à relativiser.  
Je rappelle que le gasoil est cancérigène, la viande grillée aussi ; que la viande crue et le pain grillé
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sont cancérigène probable.                     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par 
vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant du matériel performant                     Meilleurs 
sentiments          

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

>  Bonjour. J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
les bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.              

  Bonjour,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
les bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.    

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre les 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
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la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.     Par ailleurs, 
je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en 
marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles 
qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.           

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage.   Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain.
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques.   Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.    

  Objet : « Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires »  J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je
tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à l’environnement.  Je souhaite 
que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un 
matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est 
agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de
ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs
pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements 
individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.  

  Madame, Monsieur,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une 
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en
œuvre les bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à 
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l’environnement,  je suis producteur Bio.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas 
délivrer ou renouveler d’AMM à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs 
personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà 
des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.   

>     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.           

     Objet : « Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires »      J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je
tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à l’environnement.     Je souhaite 
que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un 
matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est 
agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.     Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics 
de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si 
nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements 
individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.     

    ’exprime ma satisfaction d'avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu'’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œœuvre les 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

  Madame, Monsieur,     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une 
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en
œuvre les bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
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4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

>  Madame, Monsieur,     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une
zone de non-traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en 
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.          

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie règlementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage.  Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques.  Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.                    

  Bonjour,     Je vous fait part de ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration 
systématique d’une ZNT à proximité  des habitations, qui n’aurait fait qu’exacerber inutilement les
relations de voisinage.     Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque 
riverain et je respecte les conditions  d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes 
voisins et je tiens compte des contraintes de  voisinage comme de celles relatives à 
l’environnement.     Les vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps
: certiphyto,  trois groupes  Dephy en Champagne, investissements de la profession champenoise 
dans la recherche et le développement,  les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements 
recevant du public sensible (enfants, patients…) ont  d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.
Je souhaite qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, 
en utilisant  un matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle 
traitée.           

         Messieurs,      J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone 
de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en
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œuvre les bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à 
l’environnement.      Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.      Par ailleurs, 
je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en 
marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles 
qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.        

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.    

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre les 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.     Par ailleurs, 
je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en 
marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles 
qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.              

   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.    

  Objet : « Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires »   J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-traitement à proximité des 
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lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je
tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à l’environnement.  Je souhaite 
que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un 
matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est 
agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de
ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs
pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements 
individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte   

   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture. Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre les 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre les 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  
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     Objet : « Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires »   J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je
tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à l’environnement.  Je souhaite 
que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un 
matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est 
agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de
ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs
pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements 
individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.  

  ’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à 
proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations 
de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je 
respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre les bonnes 
pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à l’environnement. 
Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.    

>  Objet : « Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires »   J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je
tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à l’environnement.  Je souhaite 
que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un 
matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est 
agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de
ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs
pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements 
individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.  

      Objet : « Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires »  J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je
tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à l’environnement. Je souhaite 
que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un 
matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est 
agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture. Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de 
ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs
pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements 
individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.     
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  Objet : « Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires »   J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je
tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à l’environnement.  Je souhaite 
que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un 
matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est 
agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de
ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs
pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements 
individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.   

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre les 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.    

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre les 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

   --   Objet : « Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires »    J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je
tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à l’environnement.  Je souhaite 
que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un 
matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est 
agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de
ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs
pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements 
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individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.      

  J'exprime ma satisfaction d'avoir vu retirer le projet d'instauration dune zone de non traitement à 
proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n'aurait fait qu'exacerber les relations 
de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je 
respecte les conditions d'application prévues dans ces autorisations et je mets en œœuvre les 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à 
l'environnement.  Je souhaite que l'on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu'à 4
beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d'éviter la dérive à l'extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu'il est agréé à cette fin par le Ministère de l'agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d'autorisation de mise en marché à 
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu'il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu'à la récolte.     --  

  ???J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
les bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à 
l’environnement.   Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.           Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.           Par 
ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise 
en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles
qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.              

>  Mesdames Messieuirs      J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration 
d’une zone de non-traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait
fait qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en 
compte le risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et 
je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles 
relatives à l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent 
allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à 
l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.  
Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de 
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mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs 
familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de 
rentrée, voire jusqu’à la récolte.     

  Objet : « Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires »   J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je
tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à l’environnement.  Je souhaite 
que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un 
matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est 
agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de
ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs
pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements 
individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.  

     Objet : « Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires »   J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je
tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à l’environnement.  Je souhaite 
que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un 
matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est 
agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de
ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs
pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements 
individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.  

>  Objet : « Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires »   J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je
tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à l’environnement.  Je souhaite 
que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un 
matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est 
agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de
ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs
pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements 
individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.        

>  Bonjour, J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement. Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
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parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture. Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

>  Madame, Monsieur,     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en
œuvre les bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

>  Bonjour,   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de 
non-traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage.   Les autorisations de mise en marché prennent en compte 
le risque riverain.   Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets
en œuvre des bonnes pratiques.   Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles 
relatives à l’environnement.   Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent 
allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à 
l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.   
Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de 
mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs 
familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de 
rentrée, voire jusqu’à la récolte.     

  COMMENTAIRE TYPE J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration 
d’une zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait
fait qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en 
compte le risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et 
je mets en œuvre les bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles 
relatives à l’environnement.   Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent 
allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à 
l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  
Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de 
mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs 
familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de 
rentrée, voire jusqu’à la récolte.   

>  COMMENTAIRE TYPE J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration 
d’une zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait
fait qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en 
compte le risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et 
je mets en ?uvre les bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles 
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relatives à l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent 
allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à 
l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  
Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de 
mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs 
familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de 
rentrée, voire jusqu’à la récolte.   

>  Bonjour,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
les bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

  Madame, Monsieur,  Je fais suite au projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation 
des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du code rural et 
de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  Je suis sidérée 
de constater que ce projet d’arrêté ne comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis
des épandages de pesticides, alors que, vivant à la campagne, je peux vous assurer que l'épandage 
de pesticides nous atteint de plein fouet.   Je pense qu'il convient au minimum de prévoir que les 
épandages de produits chimiques de synthèse soient encadrés par les dispositions suivantes, 
proposées entre autre par l'association France Nature Environnement :  - interdiction de pulvériser 
des produits à moins 10 mètres des zones adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones 
naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts …) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation 
se fait en hauteur avec une dispersion beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à
moins de 50 mètres des lieux d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances 
uniquement si la technique de pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée 
est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Il est 
totalement anormal que la consommation de pesticides continue d'augmenter en France alors que 
la demande en produits bios augmentent et ne trouvent pas toujours satisfaction.  Pourtant, leurs 
impacts négatifs sur l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, appauvrissement 
des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux naturels avec 
92% des cours d’eau pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts indiscutables sur la 
qualité de l’air.  De plus, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une
association entre les expositions aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment 
certains cancers, certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, 
troubles cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent 
rapport sur les expositions professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du 
recours aux pesticides ainsi que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est 
donc également important pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire 
l’exposition des populations à ces produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, 
comme l’a montré le retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y
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sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à 
haut risque de contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre 
pour réduire rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les 
plus dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les 
mesures pour protéger les riverains des épandages de ces produits.  Je vous remercie de l'attention 
que vous voudrez bien porter à cette demande, et vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, mes 
salutations les meilleures.  

  ?Message :  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de 
non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en 
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.   Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler 
d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs 
personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà 
des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.   

       J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
les bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à 
l’environnement.   Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

  Objet : « Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires »   J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je
tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à l’environnement.  Je souhaite 
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que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un 
matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est 
agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de
ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs
pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements 
individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.  

   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre les 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

>  Madame, Monsieur     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une 
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en 
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

   consultations-public.bib.dgal@agriculture.gouv.fr  Objet : « arrêté utilisation PPP »  Message :  
J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à 
proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations 
de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je 
respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes 
pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement. 
Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de 
mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs 
familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de 
rentrée, voire jusqu’à la récolte.   

     Bonjour,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
les bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à 
l’environnement.   Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à

Page 158/231



Lot de contributions n°6

4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

>  Madame, Monsieur,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une 
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en
œuvre les bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     Bonne fin de journée.         

   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

>  Madame, Monsieur,     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en
œuvre les bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.    

>  Madame, Monsieur,     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en
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œuvre les bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

>  Madame, Monsieur,  Par le présent envoi, j’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet 
d’instauration d’une zone de non-traitement à proximité des lieux d’habitation par voie 
réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en
marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans 
ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de 
voisinage comme celles relatives à l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de 
nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant 
permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par 
le ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou 
renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les 
vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de 
protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.   

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte   

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
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relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

  > Objet « Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires »    > > J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je
tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement. > > Je 
souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture. > > Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.

  Objet « Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires »     J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je
tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement. Je souhaite 
que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un 
matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est 
agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture. Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de 
ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs
pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements 
individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.   

  Madame, monsieur  J'exprime ma satisfaction d'avoir vu retirer le projet d'instauration d'une zone
de non traitement à proximité des lieux d'habitation par voie réglementaire qui n'aurait fait 
qu'exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d'application prévues dans ces autorisations et je mets en 
oeuvre les bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à
l'environnement.  Je souhaite que l'on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu'à 4
beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d'éviter la dérive à l'extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu'il est agréé à cette fin par le Ministère de l'Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d'autorisation de mise en marché à 
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu'il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu'à la récolte.    
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>  Objet : « Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires »   J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je
tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à l’environnement.  Je souhaite 
que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un 
matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est 
agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de
ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs
pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements 
individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.     

>     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   Vous souhaitant bonne réception Cordialement  

  Bonjour J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
les bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 Beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

'  Madame, Monsieur     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une 
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en
œuvre les bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
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jusqu’à la récolte.  Cordialement  .           

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre les 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.    »   

>  Madame, Monsieur,     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en 
œuvre des bonnes pratiques comme l’adaptation des horaires. Je tiens compte des contraintes de 
voisinage comme celles relatives à l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de 
nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant 
permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par 
le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou 
renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les 
vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de 
protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.     

>  J?exprime ma satisfaction d?avoir vu retirer le projet d?instauration d?une zone de non 
traitement à proximité des lieux d?habitation par voie réglementaire qui n?aurait fait qu?exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d?application prévues dans ces autorisations et je mets en ?uvre
les bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à l?
environnement.  Je souhaite que l?on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu?à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d?éviter la dérive à l?extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu?il est agréé à cette fin par le Ministère de l?Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d?autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu?il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu?à la récolte.    

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
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des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.        

  Bonjour,     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.     Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler 
d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs 
personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà 
des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.     M. 

  J'?exprime ma satisfaction d'?avoir vu retirer le projet d'?instauration d'?une zone de non 
traitement à proximité des lieux d?'habitation par voie réglementaire qui n'?aurait fait 
qu?'exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte 
le risque riverain. Je respecte les conditions d?'application prévues dans ces autorisations et je mets
en ?oeuvre les bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles 
relatives à l?'environnement.   Je souhaite que l?'on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent 
allant jusqu?'à 4 Beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d'?éviter la dérive à 
l?'extérieur de la parcelle traitée et lorsqu'?il est agréé à cette fin par le Ministère de l?'Agriculture. 
Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d?'autorisation de 
mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs 
familles qu?'il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de 
rentrée, voire jusqu?'à la récolte.    

  J'exprime ma satisfaction d'avoir vu retirer le projet d'instauration d'une zone de non traitement à 
proximité des lieux d'habitation par voie réglementaire qui n'aurait fait qu'exacerber les relations 
de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je 
respecte les conditions d'application prévues dans ces autorisations et je mets en oeuvre les bonnes 
pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à l'environnement.  
Je souhaite que l'on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu'à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d'éviter la dérive à l'extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu'il est agréé à cette fin par le Ministère de l'Agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d'autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu'il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu'à la récolte.   

   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre les 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à 
l’environnement.   Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
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jusqu’à la récolte.  Comment comprendre dans un tel contexte qu'aujourd'hui encore soient 
délivrés des permis de construire à proximité immédiate des vignes?       

  Bonjour,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

  J'exprime ma satisfaction d'avoir vu retirer le projet d'instauration d'une zone de non traitement à 
proximité des lieux d'habitation par voie réglementaire qui n'aurait fait qu'exacerber les relations 
de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je 
respecte les conditions d'application prévues dans ces autorisations et je mets en oeuvre les bonnes 
pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à l'environnement.  
Je souhaite que l'on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu'à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d'éviter la dérive à l'extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu'il est agréé à cette fin par le Ministère de l'Agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d'autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu'il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu'à la récolte.    

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

  Madame, Monsieur  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une 
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en 
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
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des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.      

>  Bonjour,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.           

  Madame, Monsieur,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une 
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en 
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.      

>     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 

Page 166/231



Lot de contributions n°6

parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

  Madame, Monsieur,     J’exprime par la présente ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet 
d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie 
réglementaire. Un tel projet n’aurait fait qu’envenimer un peu plus encore les relations de 
voisinage, alors que les Autorisations de Mise en Marché sont déjà censées prendre en compte le 
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en
œuvre les bonnes pratiques agricoles. Je tiens compte notamment des contraintes de voisinage, 
ainsi que celles relatives à l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter
par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la 
dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de 
l’Agriculture.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler 
d’Autorisation de Mise en Marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs 
personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà 
des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.         

>  Bonjour Madame, bonjour Monsieur,     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet 
d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie 
réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage.     Les autorisations de mise 
en marché prennent en compte le risque riverain.     Je respecte les conditions d’application prévue 
dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques.     Je tiens compte des contraintes 
de voisinage comme celles relatives à l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de 
nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant 
permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par 
le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou 
renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les 
vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de 
protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.        

  Madame, Monsieur,     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une 
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en 
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.             

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie règlementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre les 
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bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

   Madame, Monsieur,     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une 
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en 
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.    

      J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.        

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.    

>  Madame, monsieur,     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
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qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en
œuvre les bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  Le 29 janvier 

>  Bonjour,     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de 
non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en 
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler 
d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs 
personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà 
des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.     

  Madame, Monsieur,  Nous exprimons notre satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration 
d’une zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait
fait qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en 
compte le risque riverain. Nous respectons les conditions d’application prévues dans ces 
autorisations et nous mettons en œuvre des bonnes pratiques. Nous tenons compte des contraintes 
de voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Nous souhaitons que l’on puisse, en cas 
de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant 
permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par 
le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, nous demandons aux pouvoirs publics de ne pas délivrer
ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les 
vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de 
protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.   

          J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone  de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.        Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.          Par 
ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise 
en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles
qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.                                                                                                                                  

  J'exprime ma satisfaction d'avoir vu retirer le projet d'instauration d'une zone de non traitement à 
proximité des lieux d'habitation par voie réglementaire qui n'aurait fait qu'exacerber les relations 
de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je 
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respecte les conditions d'application prévues dans ces autorisations et je mets en oeuvre les bonnes 
pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à l'environnement.  
Je souhaite que l'on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu'à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d'éviter la dérive à l'extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu'il est agréé à cette fin par le Ministère de l'Agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d'autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu'il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu'à la récolte.    

   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.   Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

  Bonjour,    J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement. Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture. Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
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relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture. Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

>  Madame, Monsieur,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une 
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.        

  Objet : Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires  J’exprime ma satisfaction
d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des lieux 
d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. Les 
autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les conditions 
d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je tiens 
compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Je souhaite que 
l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un 
matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est 
agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de 
ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs
pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements 
individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.  

>  Madame, Monsieur,     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une
zone de non-traitement à proximité des lieux d’habitation par voie règlementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage.  Les autorisations de mise en marché prennent en compte 
le risque riverain.  Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets 
en œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles 
relatives à l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent 
allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à 
l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.  
Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de 
mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs 
familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de 
rentrée, voire jusqu’à la récolte.     Cordialement.     
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>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage.  Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.           

>  Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires     Madame, Monsieur,  
J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à 
proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations 
de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je 
respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes
pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement. 
Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.        
Cordialement,     

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler 
d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs 
personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà 
des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.                 

  Bonjour,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

Page 172/231



Lot de contributions n°6

  Madame, Monsieur  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une 
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  Cordialement.  

>   le 30 janvier 2017              Objet : Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits 
phytosanitaires        Madame, Monsieur,        J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet 
d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie 
réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en
marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévues 
dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de 
voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de 
nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant 
permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par 
le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou 
renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les 
vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de 
protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.                                                        

  Madame,Monsieur,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une 
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
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faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

>  Bonjour,     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de 
non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie règlementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

     Objet : Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires      J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. 
Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Je 
souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.           

  Bonjour,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.    Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.    Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.    

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler 
d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs 
personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà 
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des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.        

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

  Par ce mail, j’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de 
non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

  Madame, Monsieurr,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une 
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement. Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture. Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte. 

            J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de nom 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relation de voisinage.   Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain.Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en oeuvre
des bonnes pratiques.   Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.            Je souhaite que l’on puisse,en cas  de nécessité,traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort,en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de 
la parcelle traitée et lorsqu’il est agrée à cette fin par le ministre de l’agriculture.         par 
ailleurs,je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise 

Page 175/231



Lot de contributions n°6

en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leur personnels et leurs familles 
qu’il faudrait porter des équipements individuels de   protection au-delà des délais de rentée,voir 
jusqu’à la récolte.                                 

>  Objet : Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires  Châteauneuf du Pape 
Vaucluse.  Monsieur le ministre    J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet 
d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie 
réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en
marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévues 
dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de 
voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de 
nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant 
permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par 
le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou 
renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les 
vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de 
protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.  Veuillez agréer, monsieur le 
ministre l’expression de mes sentiments les plus respectueux  

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.    

   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
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l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

  Madame, Monsieur,     J'exprime ma satisfaction d'avoir vu retirer le projet d'instauration d'une 
zone de non traitement à proximité des lieux d'habitation par voie réglementaire qui n'aurait fait 
qu'exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d'application prévues dans ces autorisations et je mets en 
oeuvre les bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à
l'environnement.  Je souhaite que l'on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu'à 4
beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d'éviter la dérive à l'extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu'il est agréé à cette fin par le Ministère de l'Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d'autorisation de mise en marché à 
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu'il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu'à la récolte.   

>  Message :  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de 
non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en 
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler 
d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs 
personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà 
des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.              

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
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4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre les 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

Objet : « Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires »   J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non-traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je
tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à l’environnement.  Je souhaite 
que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un 
matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est 
agréé à cette fin par le ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de
ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs
pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements 
individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.  

  Messieurs, J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’envenimer 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
En respectant les conditions d’application prévues dans ces autorisations et en mettant en œuvre 
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des bonnes pratiques, je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort (et non simplement jusqu'à 3beaufort), en utilisant un matériel performant permettant 
d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et est agréé à cette fin par le ministère de 
l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler 
d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs 
personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà 
des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.  

     Objet : Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires  Mail : J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. 
Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Je 
souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.  

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.    

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

>  Madame Monsieur  Par ce mail j’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet 
d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie 
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réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en
marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans 
ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de 
voisinage comme celles relatives à l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de 
nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant 
permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par 
le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou 
renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les 
vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de 
protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.  Bien cordialement   

  Objet : « arrêté utilisation PPP »  Message :  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet 
d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie 
réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en
marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans 
ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de 
voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs 
publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui 
seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.    

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.    

>  Madame, Monsieur,    Nous exprimons notre satisfaction d’avoir vu retirer le projet 
d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie 
réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en
marché prennent en compte le risque riverain. Nos ressortissants respectent les conditions 
d’application prévue dans ces autorisations et nous mettons en œuvre des bonnes pratiques. Nous 
tenons compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement.   

  ?  « J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement. Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture. Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
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des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

>  Messieurs,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de 
non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.        

  ?   ?  « J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement. Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture. Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

>  Madame, Monsieur      J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en 
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
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la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.        

  J'exprime ma satisfaction d'avoir vu retirer le projet d'instauration d'une zone de non traitement à 
proximité des lieux d'habitation par voie règlementaire qui n'aurait fait  qu'exacerber les relations 
de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain.  Je 
respecte les conditions d'application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes 
pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives  à l'environnement.  
Je souhaite que l'on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu'à 4 beaufort , en 
utilisant un matériel performant permettant d'éviter la dérive à l'extérieur de la parcelle traitée et  
lorsqu'il est agréé à cette fin par le ministère de l'agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délibérer ou renouveler d'autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour le vigneron, leurs personnels et leurs  familles qu'il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu'à la récolte.    

> J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler 
d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs 
personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà 
des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.                             

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

>  Madame, Monsieur,   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une 
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie règlementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant (contrôle technique effectué) permettant d’éviter la 
dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de 
l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler 
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d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs 
personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà 
des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.  Cordialement.     

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.       Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.      Par ailleurs, 
je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en 
marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles 
qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.                  

  Bonjour,     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage.  Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain.  Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en 
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
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la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.           

  Objet : Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires  Mail : J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. 
Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Je 
souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.   

  Objet : Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires  Mail : J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. 
Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Je 
souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.      

>  Bonjour,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.   Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

>  Bonjour,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie règlementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
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l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

         J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.            Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou 
renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les 
vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de 
protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.     

     Objet : Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires  Mail : J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. 
Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Je 
souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.  

 J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à
proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations 
de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je 
respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes 
pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à l’environnement.  
Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.           

>  Monsieur,     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de 
non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en 
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
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parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.        

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.        

>  Messieurs,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de 
non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en 
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  ?  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  ?  Par ailleurs, 
je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en 
marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles 
qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

>  Bonjour,  Je viens par ce mail exprimer ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration
d’une zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait
fait qu’exacerber les relations de voisinage.  Les autorisations de mise en marché prennent en 
compte le risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et 
je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles 
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relatives à l’environnement.  Nous sommes les premiers concernés,  en tant qu’utilisateurs. Je 
souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.  
Cordialement.                                                                                               

  > Objet : Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires > > Mail : J’exprime ma
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. 
Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement. > > Je 
souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture. > > Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte. > 

  Monsieur,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.           

  Objet : « Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires » :  Mail : « J’exprime 
ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité 
des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de 
voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte 
les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes 
pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement. 
Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte. 

  Madame, Monsieur,   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une 
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
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qu’exacerber les relations de voisinage.  Les autorisations de mise en marché prennent en compte 
le risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets 
en œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles 
relatives à  l’environnement.   Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent 
allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à 
l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.   
Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de 
mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs 
familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de 
rentrée, voire jusqu’à la récolte.  

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.          

     Madame, Monsieur,     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration 
d’une zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait
fait qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en 
compte le risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et 
je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles 
relatives à l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent 
allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à 
l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     
Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de 
mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs 
familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de 
rentrée, voire jusqu’à la récolte.        

     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   
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>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

>  Bonjour,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.   Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.   Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.                      

  J'exprime ma satisfaction d'avoir vu retirer le projet d'installation d'une zone de non traitement à 
proximité des lieux d'habitation par voie réglementaire qui n'aurait fait qu'exacerber les relations 
de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je 
respecte les conditions d'application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes 
pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à l'environnement. 
Je souhaite que l'on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu'à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d'éviter la dérive à l'extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu'il est agrée à cette fin par le ministère de l'agriculture. Par ailleurs, je demande aux pouvoirs
public de na pas délivrer ou renouveler d'autorisation de mise en marché à des produits qui seraient
si nocif pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu'il faudrait porter des équipements 
individuel de protection au delà des délais de rentrée, voire jusqu'à la récolte.    

>  Messieurs,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de 
non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en
œuvre les bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.        
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  Monsieur,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler 
d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs 
personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà 
des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.   

    J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.      

  J?’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre les 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage, comme celles relatives à 
l’environnement.   Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le Ministère de l’Agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler 
d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs 
personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà 
des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.   

   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
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bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.    

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.      Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.    

>  Madame, Monsieur,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une 
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en 
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.      

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie règlementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement. Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture. Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.   

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
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relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre de 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celle relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agrée à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient  si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.                          

>  Madame, Monsieur  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une 
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber d’éventuelles tensions dans les relations de voisinage. Les autorisations de mise en 
marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans 
ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de 
voisinage comme celles relatives à l’environnement.   Je souhaite que l’on puisse, en cas de 
nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant 
permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par 
le ministère de l’agriculture.   Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou 
renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les 
vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de 
protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.   

>            J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.          

>        J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler 
d’autorisation de mise en marché à des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs 
personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà 
des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.     

  Madame, Monsieur,     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une 
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
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risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations, je mets en 
œuvre des bonnes pratiques et je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives 
à  l’environnement.  Par ailleurs, je demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler
d’autorisation de mise en marché concernant des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, 
leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des équipements individuels de protection 
au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.        

>  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

    J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.         

  Objet : Projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires  Mail : J’exprime ma 
satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à proximité des 
lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations de voisinage. 
Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je respecte les 
conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes pratiques. 
Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement.  Je 
souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.  

>     J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
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des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.        

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.  

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.        

>  Madame, Monsieur,  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une 
zone de non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en 
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.     Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant 
jusqu’à 4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de
la parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.     Par ailleurs, je
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.            

  ’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement à 
proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les relations 
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de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. Je 
respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en œuvre des bonnes
pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  l’environnement. 
Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 4 beaufort, en 
utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle traitée et 
lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je demande aux 
pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à des produits 
qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il faudrait porter des 
équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire jusqu’à la récolte.   

>  Messieurs,   J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de 
non traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait 
qu’exacerber les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le
risque riverain. Je respecte les conditions d’application prévues dans ces autorisations et je mets en
œuvre des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.         

           J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber 
les relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque 
riverain. Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre 
des bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.  Je souhaite que l’on puisse, en cas de nécessité, traiter par un vent allant jusqu’à 
4 beaufort, en utilisant un matériel performant permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la 
parcelle traitée et lorsqu’il est agréé à cette fin par le ministère de l’agriculture.  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.     

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à 
l’environnement.   Je souhaite que cet arrêté puisse, mettre en avant les produits non classé. A 
l’identique des performances énergétiques pour les produits électro-ménager ou les bien 
immobilier habitables, nous devons disposer d’un code couleur ou d’un identifiant très simple 
repérant les produits non classé ou peu préoccupant.  Actuellement, nous identifions  rapidement 
les produits dangereux, il faut faire le contraire ! Cela permettra de changer de communication : « 
j’utilise des produits peu préoccupants, mais si  et uniquement si c’est indispensable, l’utilisation 
de produits plus puissant, m’impose des contraintes bien compréhensibles »  Par ailleurs, je 
demande aux pouvoirs publics de ne pas délivrer ou renouveler d’autorisation de mise en marché à
des produits qui seraient si nocifs pour les vignerons, leurs personnels et leurs familles qu’il 
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faudrait porter des équipements individuels de protection au-delà des délais de rentrée, voire 
jusqu’à la récolte.                   

  J’exprime ma satisfaction d’avoir vu retirer le projet d’instauration d’une zone de non traitement 
à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire qui n’aurait fait qu’exacerber les 
relations de voisinage. Les autorisations de mise en marché prennent en compte le risque riverain. 
Je respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations et je mets en œuvre des 
bonnes pratiques. Je tiens compte des contraintes de voisinage comme celles relatives à  
l’environnement.       

>  Bonjour,  Les autorisations de mise en marché prennent déjà en compte le risque riverain et je 
respecte les conditions d’application prévue dans ces autorisations. Je respecte mes voisins et je 
tiens compte des contraintes de voisinage comme de celles relatives à l’environnement.  Je 
souhaite qu’il soit possible, en cas de nécessité, de traiter par un vent allant jusqu’à 4 Beaufort, en 
utilisant un matériel performant agréé, permettant d’éviter la dérive à l’extérieur de la parcelle 
traitée.  Cordialement.   

 

>   Quelques remarques concernant l'arrêté Phytos.  Cet arrêté doit être équilibré pour bien prendre
en compte les différents enjeux :  Protéger l’environnement et les personnes tout en préservant les 
terres agricoles et ne pas compromettre les récoltes et la compétitivité des agriculteurs français.   
Les agriculteurs sont sensibilisés et travaillent  pour éviter tout débordement des applications de 
produits phytosanitaires en dehors des parcelles cibles. Ils ont de plus une vision plus exacte du 
risque. Cette sensibilité apparait plus forte que pour le reste de la population.   Prenons par 
exemple les analyses de cheveux, études réalisées par Génération Future.  Ces études n'ont certes 
rien de scientifiques et même si elles ont été détournées pour apporter un éclairage anxiogène et à 
contresens par les médias, lorsque l'on regarde de plus près, on s 'aperçoit qu'en réalité très peu de 
molécules  peuvent être suspectées de provenir des traitements  agricoles actuels. Les  produits les 
plus inquiétants  et en plus fortes concentrations proviennent des applications domestiques anti 
moustiques , traitements de charpentes,  traitements anti puces, ou vermifuge sur chiens et chats.    
Il faut prendre en compte la faisabilité et l'utilité en utilisant les données recueillies par   INRA, 
fermes Dephy, Centres techniques, stations expérimentales,  tout le dispositif existe pour valider 
d’abord sur le terrain les obligations souhaitées.  Le texte doit permettre aux agriculteurs de 
protéger leurs cultures pour assurer des récoltes.   par exemple  - la notion de vent doit être 
réévaluer en ce sens.  - Article 3 § IV les termes non anticipés et non prévisibles ne sont pas 
adaptés. Les produits phytosanitaires présentant des délais longs ne peuvent le plus souvent pas 
être utilisés en mélange; lorsque le climat  impose l'utilisation de plusieurs produits la nécessité de 
réentrée est donc incontournable.  - Les  points d'eau doit être définies sur le terrain et 
correspondre au cartes élaborées dans le cadre de la loi biodiversité.   

 Avis sur le projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des produits 
phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants  L'association environnementale "XX" a pris 
connaissance du projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché des produits phytosanitaires 
(pesticides, insecticides, etc.). Notre avis rejoint celui de l'association XY et nous suggérons les 
améliorations suivantes :  > > Les fossés doivent être explicitement mentionnés comme étant des 
éléments du réseau hydrographique et donc concernés par l'interdiction d'application directe de 
produits phytosanitaires / pesticides. > > Le délai de rentrée doit être maintenu jusqu'à 48h pour les
produits phytosanitaires les plus nocifs pour la santé humaine. > > La protection des riverains, 
surtout pour les personnes vulnérables, doit figurer dans ce texte.  
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  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public jusqu’au 3 février 2017.  
L'association XX souhaite attirer l’attention des pouvoirs publics sur plusieurs lacunes de ce projet
d’arrêté, qui ne comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de 
pesticides.  Nous demandons que les épandages de produits chimiques de synthèse soient 
notamment encadrés par les dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à 
moins 10 mètres des zones adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours 
d’eau, points d’eau, forêts …) ou cultivées  - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur
avec une dispersion beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 
mètres des lieux d’habitation  - une possibilité de dérogation ne devrait être possible à ces 
distances que si la technique de pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée 
est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  Nous 
souhaitons vous rappeler que la consommation de pesticides continue d'augmenter en France.  
Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, 
appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés. Les pesticides imprègnent tous les milieux 
naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des régions d’usage intensif, des impacts 
indiscutables sur la qualité de l’air.  De plus, l’expertise collective de l’Inserm, publiée en 2013, a 
mis en évidence une association entre les expositions aux pesticides et certaines pathologies 
chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies neurologiques (maladie de Parkinson, 
maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains troubles de la reproduction et du 
développement. Dans son récent rapport sur les expositions professionnelles, l’ANSES 
recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi que le renforcement des 
mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important pour les agriculteurs eux-
mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces produits. Les Français y 
sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le retentissement du dernier reportage 
de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage
de ces produits est aussi un moment à haut risque de contamination pour les riverains.  C’est 
pourquoi nous devons tout mettre en œuvre pour réduire rapidement de moitié l’usage des 
pesticides en France, supprimer les molécules les plus dangereuses pour la santé et 
l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures pour protéger les riverains 
des épandages de ces produits.   Recevez, Madame, Monsieur, nos sincères salutations.   

 "Il devient impératif de réduire l’exposition des populations et des milieux aquatiques aux 
produits phytopharmaceutiques. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a 
montré le retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes 
exposés via notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque 
de contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits."  

  Association X  Nous demandons l'interdiction des épandages à 200m des lieux d'habitation et des 
lieux recevant du public. Nous demandons la mesure obligatoire des taux de pesticide dans l'air par
les associations agréées de surveillance de la qualité de l'air.  le président,  

   En tant que citoyens et parents, en tant que consommateurs, nous souhaitons appeler l’attention 
des pouvoirs publics sur l'absence de mesures de protection des riverains vis-à-vis des épandages 
de pesticides dans le projet d’arrêté relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des produits 
phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la pêche 
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maritime, actuellement soumis à consultation du public.  Personne n'ignore plus aujourd'hui les 
impacts négatifs de ces produits sur l’environnement (pollutions des eaux, pertes en biodiversité, 
appauvrissement des sols, etc.), qu'ils imprègnent durablement les milieux naturels et qu'ils ont des
impacts indiscutables sur la qualité de l’air. Les agriculteurs sont eux mêmes les victimes de 
l'exposition à ces produits. Nous déplorons que, malgré les engagements des pouvoirs publics et 
sous l'action irresponsable des groupes de pression agro-industriels, la consommation de pesticides
continue d'augmenter en France.  Nous demandons donc instamment, tant que sera maintenue, 
hélas, toute forme d'agriculture, d'arboriculture et de viticulture faisant usage de tels produits 
préjudiciables à la santé humaine et à l'environnement, que l'épandage de produits chimiques de 
synthèse, soient notamment encadrés par les dispositions suivantes : - interdiction de pulvériser 
des produits à moins 10 mètres des zones adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones 
naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts …) ou cultivées - en arboriculture et en viticulture, où 
la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion beaucoup plus large, interdiction de 
pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux d’habitation  Pour le conseil 
d'administration,   

>  Madame, Monsieur,     Nous avons pris connaissance du projet d’arrêté « Relatif à la mise sur le
marché et à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants ».     Voici nos 
commentaires et demandes de précisions :     -          En ce qui concerne les DRE :  ·         Sur 
quelles sources pourront se baser les agriculteurs pour connaître les mesures permettant de réduire 
les DRE  et visant à minimiser l’exposition des travailleurs : étiquettes des produits, FDS, autre 
source ?  ·         Ces travailleurs seront-ils concernés par les formations obligatoires à la 
manipulation des produits phyto : Certiphyto ?  ·         La mise en application de ces règles sera-t-
elle rétroactive ou limitée aux étiquetages à venir ?  Quid des préconisations émises et des produits
en stock avant la parution de l’arrêté ?     -          Au sujet des conditions météorologiques :  ·         
Il avait été question, lors de la dernière commission du mois de novembre, d’une dérogation 
d’application de produits  à une vitesse du vent de 4 Beaufort, pour les appareils équipés de 
panneaux récupérateurs.  Cela aurait permis une meilleure valorisation de ce matériel qui réduit 
considérablement la dérive issue des pulvérisations. Qu’en est-il ?     Vous remerciant par avance 
de l’intérêt que vous porterez à nos commentaires et de vos réponses,  je vous prie d’agréer, 
Madame, Monsieur, l’expression de mes respectueuses salutations.        

 L’article 3 III du projet d’arrêté modifie les délais de rentrée de certains produits déjà sur le 
marché, passant ce délai de 6h à 48h.     Si la communication relative à la mise en application de 
ces nouveaux délais est aisée compte tenu de l’obligation d’information des détenteurs d’AMM et 
des distributeurs, il en est autrement pour la mise à jour des étiquettes.     En effet, en l’absence de 
délai prévu pour la mise en conformité des étiquettes, l’entrée en vigueur de cet arrêté va générer 
de fait une non-conformité de l’étiquetage des produits concernés et déjà présents dans les circuits 
de commercialisation, juste au moment où les stocks distributeurs sont au plus haut en préparation 
de la campagne d’utilisation 2017.     Afin d’éviter cette situation, nous proposons l’ajout des 
dispositions suivantes dans l’article 3 :     « Art. 3. – V. – Les lots de produits dont la première mise
sur le marché intervient avant le 31 décembre 2017 peuvent être distribués et utilisés jusqu’à 
épuisement des stocks, sans obligation de mise à jour des étiquettes au regard de ce présent article. 
VI. - Les lots de produits dont la première mise sur le marché intervient après le 31 décembre 2017
doivent être étiquetés en tenant compte de cet article.     Bien cordialement   

>  Les agriculteurs sont aujourd’hui formés et responsables vis-à-vis de l’utilisation de produits 
phytopharmaceutiques, en effet pour avoir accès à ces produits, les agriculteurs ont aujourd’hui 
l’obligation de détenir un certificat d’aptitude à l’utilisation de ces produits. Cette meilleure 
connaissance couplée à l’utilisation de moyens permettant de limiter la dérive (ex : buse 
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antidérive) ont permis d’améliorer la qualité des cours d’eau, puisque on note en moyenne 10% de 
baisse de la teneur en produits phytosanitaires dans les cours d’eau entre 2008 et 2013.  Nous 
tenons à saluer le maintien à l’équilibre de l’arrêté du 12 septembre 2006, en particulier sur les 
possibilités de réduction des zones non traitées à 5 mètres sous conditions d’utilisation de moyens 
permettant de limiter la dérive, l’implantation de bandes enherbées et l’enregistrement des 
pratiques. Ce texte n’impose pas de nouvelles zones non traitées le long de bosquet, haies ou 
encore forêts, cela aurait entrainé une perte importante de la surface en production, en particulier 
pour les zones où les agriculteurs ont préservé et entretenu une diversité du paysage comme c’est 
le cas sur notre département du Cher. De plus, cette disposition n’aurais en rien amélioré la 
protection de l’environnement vis-à-vis des produits phytosanitaires.  Certains points méritent 
quelques évolutions :  La définition des cours d’eau intégré dans ce projet d’arrêté est celle de la 
loi biodiversité. Par conséquent, nous demandons que pour la définition des points d’eau les 
éléments de la carte IGN se limitent aux mares, étang et plan d’eau, dès l’instant où une carte 
départementale des cours d’eau « loi biodiversité » est élaboré.  Nous demandons qu’il soit 
possible de réduire la largeur des dispositifs végétalisés permanents lorsque des solutions 
performantes et accessibles aux utilisateurs de produits phytosanitaires sont mises en place pour 
réduire la diffusion vers les milieux aquatiques.  Nous vous remercions pour la prise en compte des
remarques formulées ci-dessus.     

>  Je suis favorable à la rédaction proposé de l’arrêté sur les conditions d’utilisation des produits 
phytosanitaire. Notamment les agriculteurs sont formés sur l’utilisation des produits 
phytosanitaires par l’obtention du certiphyto. Ils utilisent des matériels équipés de système 
antidérive. Les résultats de ces mesures sont efficaces puisque on constate une baisse de 10% des 
teneurs en matière active dans les eaux de 2008 à 2013. Si une amélioration était possible elle 
serait de permettre la réentrée après 6H conditionnée au port des équipements EPI pour permettre à
l’activité agricole de s’effecteur sans risque dans les meilleures conditions.   

  Bonjour.  En tant que président des XX je vous demande de ne pas rajouter de contraintes 
supplémentaires à la arrêté de 2006. En effet, nous agriculteurs français avons déjà bien assez de 
contraintes réglementaires, plus que nos pays voisins membre de la même communauté.... Nous 
travaillons déjà dans le respect de l environnement.  

     Nous avons consulté le projet d’arrêté sur l’utilisation des produits phytosanitaires. Nous 
saluons le maintien de l’équilibre de l’arrêté de 2006, notamment les possibilités de réduction des 
zones non traitées à 5 mètres moyennant l’utilisation de matériel antidérive ; l’absence de ZNT aux
abords des forêts, bosquets et habitations.  Nous sommes favorables aux modifications apportées 
par cet arrêté : cartographie des cours d’eau, délais de rentrée.  Notre syndicat demande de pouvoir
réduire la largeur des dispositifs végétalisés permanents, lorsque des solutions efficaces et 
accessibles pour l’agriculteur sont mises en place pour réduire le ruissellement.       

>  L’arrêté du 12 09 2006 est déjà une grande avancé et notamment :  -          Les possibilités de 
réductions DES ZNT à 5 m en utilisant du matériel adapté  réduisant au moins 66 % de la dérive, 
l’implantation d’une végétation permanente et la traçabilité des pratiques pour un bon  compromis 
entre protection et production  -          La mesure du vent en échelle de beaufort est une sécurité 
juridique pour nous agriculteurs ;  -          Le texte n’impose pas de ZNT obligatoires aux abords 
des habitations ,ces débats ont déjà eu en 2014 dans le cadre de la loi d’avenir et ont abouti aux 
arrêtés préfectoraux en bordure des lieux sensibles.  -          La définition des cours d’eaux doit être
issue de la loi biodiversité  -          La réentrée dans une parcelle avec port EPI après 6 heures voir 
24  ou 48 heures selon les produits.  -          Il serait utile et de bon sens que la vitesse du vent 
maximale de 3 sur l’échelle de beaufort : limite problématique dans notre zone du littoral nord de 
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France, l’échelle de 4 est indispensable avec du matériel adapté.  -          Il faut réduire la largeur 
des dispositifs végétalisés permanents lors que des solutions efficaces et accessibles pour 
l’agriculteur sont mises en place pour réduire le ruissellement.  -          Le points d’eaux reconnus 
sont les éléments de la carte IGN se limite aux mares, étangs et plans d’eaux dès que la carte des 
cours d’eau de la loi biodiversité a été élaboré.         

  je suis outré par les mesures anti agri! la pulvé j’usqua 4 bd!!les point d’eau sont assez loin pour 
avoir des restrictions!   

  Madame, Monsieur,     Je suis viticulteur dans la région du XX, mon exploitation fait une surface 
de -- ha de vignes morcelée sur - communes.     Certaines de mes parcelles sont situées à proximité
d’habitations et de deux établissements scolaires. J’ai donc déjà depuis quelques années travaillé 
pour éviter au maximum la gêne auprès de mon voisinage. Plantations de haies dès 2011 et 
adaptation de mes horaires de traitements en fonction des horaires d’ouvertures des établissements 
scolaires.     Ce n’est pas évident à appliquer, car il me faut environ 15 heures pour traiter mes 24 
ha de vignes. Je suis donc obligé de traiter sur 2 jours avec des saisons relativement venteuses. J’ai
donc investi au printemps 2016 dans un appareil de traitement de nouvelle génération équipé de 
buses antidérives. Appareil faisant partie de la liste de matériel permettant de réduire la distance de
ZNT (Berthoud rampe AB MOST NG jet porté) que j’ai équipé de buses à inductions d’air.     Ce 
matériel permettant de réduire fortement les embruns et donc la dérive de produits hors de mes 
limites de parcelles, je suis surpris que le nouvel arrêté ne permette pas de pourvoir traiter avec ce 
type de matériel par vent légèrement supérieur à 3 beauforts.     Il serait logique d’une évolution en
ce sens pour inciter les agriculteurs à renouveler leurs matériels de traitement pour ce type 
d’appareil.     Veuillez recevoir, madame, monsieur, l’expression de mes sentiments distingués.       

  Stop à la surenchère réglementaire   Envoyé de mon   

  Bonjour  Afin d'arrêter l'augmentation des distorsions de concurrence entre les agriculteurs 
français et les autres.je demande que l'on reste sur l'arrêté de 2006 Merci    Envoyé de mon   

  Toujours plus de réglementation qui plombe le moral et la compétitivité des agriculteurs.  Avec 
des prix en bernes et une récolte catastrophique cet arrêté accentue la crise. Depuis des années les 
phytos sont diabolises par des campagnes de dénigrement systématique où la passion l'emporte sur
la raison. Le pragmatisme et le bon sens doivent retrouver leur place sinon le déclin est assuré.     

    commentaires sur l'arrêté 2006 de l'utilisation des produits phytopharmaceutiques.  Au regard de
la formation et des équipements utilisés par les agriculteurs les points d'eau retenu doivent être les 
mares,étangs et plans d'eau. la possibilité de traiter à 4 beau fort ne présente pas de difficultés dès 
l'instant ou le matériel est équipé pour la dérive. les bandes végétalisés permanentes ne doivent 
dépasser 20 m ,en mettant en place des dispositifs simples et alternatifs permettant de réduire le 
ruissellement. Il est indispensable de redonner de l'initiative aux agriculteurs qui sont les premiers 
préoccupés par le bon état de la nature.  

  Bonjour,  le dogmatisme et la com' démago ça suffit! Un peu de bon sens et de connaissance des 
réalités du terrain ne feraient pas de mal. Pas de sur-transposition de l'Administration française qui 
tue l'activité économique notamment par rapport aux pays voisins. L'arrêté de 2006 encadre 
suffisamment l'utilisation des produits phytosanitaires, reprenons-le.    

  Avis sur le projet d’arrêté d'utilisation des produits phytosanitaires    Il est utile et normal de 
maintenir les équilibres de l’arrêté du 12 septembre 2006. Les ZNT suffisent telles quelles sont et 
il n’est pas utile de les instaurer à proximité des maisons à partir du moment où on respecte les 
règles d’épandage. L’arrêté préfectoral XX est satisfaisant pour les lieux sensibles (sauf que nous 
aurions préféré avoir aussi une dérogation pour le bruit)  Merci d'’autre part de faire en sorte que 
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les études préalables aux AMM des produits phyto prennent en compte le risque riverain. Il en va 
de même si certains produits sont nocifs pour les vignerons, leur famille et leur personnel au point 
de devoir porter des EPI en dehors des délais de rentrée voire jusqu’à la récolte. Si ils existent de 
tels produits ne devraient pas avoir d’AMM. Dans le cas contraire les agriculteurs pourraient 
demander des explications et voire plus à l’état, aux autorités qui délivrent les AMM et aux firmes 
productrices.  

>  Madame , Monsieur,     Par le présent message je souhaite participer à la consultation du public 
pour les arrêtés d’utilisation des produits de protection des plantes.  Je suis agriculteur à XX  en 
zone péri urbaine en système grandes cultures sur une SAU de *** hectares. Chaque jour je 
concilie à la fois protection de l’environnement,  santé personnelle et des riverains des parcelles 
cultivées et économie de l’exploitation. Et certaines journées au cours des saisons difficiles comme
au printemps 2016 sont compliquées. Le retour au contenu d’un décret qui se rapproche  à la 
version de 2006 est très positif. En effet, cela ne m’empêchera pas de poursuivre mes efforts pour 
diminuer les doses des produits utilisées. Mais aussi et surtout de pouvoir gérer les années 
climatiques difficiles.  J’utilise un maximum d’EPI tant qu’ils permettent de garder un maximum 
d’ergonomie. Aussi, la reconnaissance des EPI plus ergonomiques est une bonne chose.  Lorsque 
je traite j’utilise toujours des buses qui limitent au maximum la dérive. Leur efficacité est prouvée 
par l’ensemble des instituts techniques indépendants. C’est d’ailleurs pour cette raison que je les 
utilise. Ainsi, il est possible d’appliquer un traitement dans des conditions de vent à 4 Beaufort. Il 
est donc important que le nouvel arrêté reconnaisse ces matériels performants.  J’aimerai aussi 
évoqué le sujet des dispositifs végétalisés permanents de 20 mètres incompressibles qui sont inclus
dans un certain nombre d’autorisation de mise sur le marché. Cette caractéristique ne permet pas 
de réduire le ruissellement. Je suis convaincu qu’un dispositif n’est efficace que si il est adapté aux
besoins du lieu où il est installé. Il faut donc reconnaitre les dispositifs existants lorsqu’ils sont 
efficaces plutôt que de vouloir imposer une règle bête et méchante sur tous les territoire national.  
Je demande à ce que le contenu du présent message reste confidentiel.      

   Bonjour  Je suis agriculteur et je tiens a apporter les éléments suivants :      je salue le maintien 
de l’équilibre de l’arrêté du 12 septembre 2006. Ce texte permet de concilier protection de 
l’environnement et productivité, en garantissant une sécurité juridique pour l’agriculteur;      
j'appuye la proposition de pouvoir entrer dans les parcelles avant la fin du délai de ré entrée en cas 
de besoin, et avec des équipements de protection adaptés. Cette possibilité permettra de protéger 
les agriculteurs, tout en les autorisant à accéder à leurs cultures en cas de nécessité;      je souligne 
l’intérêt de pouvoir utiliser des EPI plus ergonomiques : c’est un pas de plus vers la protection des 
agriculteurs et de leurs salariés.      je soutiens la définition des cours d’eau issue de la Loi 
biodiversité, qui valorise le travail conjoint que la profession agricole mène sur le terrain depuis un
an et demi avec les services de l’Etat.      je demande la possibilité de pulvériser à une vitesse de 
vent allant jusqu’à 4 sur l’échelle de Beaufort, en cas d’application avec du matériel réduisant la 
dérive de manière performante.      je sollicite les ministères  pour intégrer un dispositif permettant 
de réduire la largeur des dispositifs végétalisés permanents, lorsque des solutions efficaces et 
accessibles pour l’agriculteur sont mises en place pour réduire le ruissellement ;      je demande de 
limiter la définition des points d’eau aux cours d’eau « Loi biodiversité » et aux plans d’eau.        

  bonjour,  Je souhaite tout d'abord saluer le maintien de l’équilibre de l’arrêté du 12 septembre 
2006. Ce texte permet de concilier protection de l’environnement et productivité, en garantissant 
une sécurité juridique pour l’agriculteur.  Il me semble également important de pouvoir entrer dans
les parcelles avant la fin du délai de réentrée en cas de besoin, et avec des équipements de 
protection adaptés. Cette possibilité permettra de protéger les agriculteurs, tout en leurs autorisant 
à accéder à leurs cultures en cas de nécessité.  Il est également important de pouvoir utiliser des 
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EPI plus ergonomiques : c’est un pas de plus vers la protection des agriculteurs et de leurs salariés.
La definition des cours d’eau est importante car il est difficilement compréhensible de classer des 
lieux comme cours d'eau alors que l'on ne constaste jamais d'ecoulement d'eau. Ils faut valoriser le 
travail conjoint que la profession agricole mène sur le terrain depuis un an et demi avec les 
services de l’Etat (limiter la définition des points d’eau aux cours d’eau « Loi biodiversité » et aux 
plans d’eau).  Des progrès technologiques ont lie annuellement pour réduire la dérive lors de la 
ulvérisation. Est-il possible de pulvériser à une vitesse de vent allant jusqu’à 4 sur l’échelle de 
Beaufort, en cas d’application avec du matériel réduisant la dérive de manière performante? est-il 
possible de réduire la largeur des dispositifs végétalisés permanents, lorsque des solutions efficaces
et accessibles pour l’agriculteur sont mises en place pour réduire le ruissellement?  

  Bonjour,         en tant qu'agriculteur, je me félicite du maintien de l'arrêté de 2006 et j'espère que 
le futur arrêté sera concilier également les intérêts environnementaux et économiques de nos 
exploitations.   Article 1: "Point d'eau": à noter le bon travail pour  définir ces cours d'eau suite à la
Loi biodiversité. Un point d'eau est un cours d'eau défini par la Loi biodiversité ou un plan d'eau.  
Titre I  Article 2: en cas d'utilisation de matériel anti-dérive performant, il est est possible de 
pulvériser avec un vent allant jusque 4 sur l'échelle de Beaufort.  Article 3: faire preuve de plus de 
souplesse sur le délai de rentrée, toujours en cas de besoin et avec des équipements de protection 
adaptées. Pour un traitement en prélevée en orge de printemps (avadex), il faut attendre 48h pour 
semer! Je pourrais multiplier les exemples dans de nombreux domaines.  Titre III  Article 12: 
réduire les largeurs des ZNT lorsque des solutions efficaces et accessibles pour l'agriculteur sont 
mis en place pour réduire le ruissellement.  Titre IV  Article 15: les EPI doivent être faciles à porter
sinon les utilisateurs ne les emploient pas. Si vous mettez 15 minutes à remplir votre pulvérisateur 
et 10 minutes à vous préparer en enfilant des EPI (mettre et enlever gants+masques+combinaisons)
, vous allez essayer de gagner du temps sur vos EPI. Moralité, il faut faire des EPI plus 
ergonomiques pour la santé des agriculteurs et de leurs salariés!   Cordialement, Bonne journée.     

  Veuillez trouver ci joint ma contribution à la consultation publique     Nous demandons à ce que 
les distances des dispositifs végétalisés permanents  soient réduits  quand des dispositifs 
techniques efficaces et accessibles aux agriculteurs  permettent de réduire le ruissellement   

  Je pense que l'arrêté 2006 n'a jamais posé de problème, sauf rares exceptions traitées par d'autres 
textes, et semblait adapté à la protection des personnes et de l'environnement. Je pense qu'il faut 
tenir compte de la baisse de toxicité des produits (retrait des molécules les plus dangereuses)  et de
l'amélioration des équipements de protection pour assouplir les délais d'accès aux cultures en cas 
de nécessité et pour un meilleur suivit de celles-ci. De même, les outils de pulvérisation nettement 
plus performants devraient permettre une application des produits, en cultures basses, jusqu'à une 
vitesse de vent de 4 sur l'échelle de beaufort. En ce qui concerne les points d'eau, je pense que dans
un soucis de simplification et de concertation facilitée avec l'administration, il est nécessaire de 
s'en tenir aux 3 critères retenus dans la définition de la "loi biodiversité", en ajoutant les plans 
d'eau. 

  Bonjour ,   suite à l'annulation de l'arrêté du 12 septembre 2006 , des craintes pouvaient être 
grandes de voir se mettre en place des mesures rendant quasi impossible l'utilisation de certains 
produits phytosanitaires.  Cependant le projet d'arrêté semble avoir pris en compte la réalité du 
terrain , heureusement pour le monde agricole.  Certains points devront encore être améliorés sur 
les mises en œuvre par exemple sur les Dispositifs Végétalisés Permanents qui ne prennent pas en 
compte le fait que l'agriculteur a déjà adoptés des méthodes permettant la réduction du 
ruissellement , ou lorsqu'il utilise des systèmes anti-dérive au vent.  Les exigences concernant les 
ZNT devraient également être harmonisées entre les différentes textes de loi.  Les mesures prises 
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doivent sécuriser les agriculteurs (personne physique et entité économique) et considérer 
l'environnement (population et espace naturel)  , le tout de façon durable.        

  Monsieur  Je suis d’accord avec les textes qui vous nous proposez, en tant qu’agriculteur j’ai été 
formé sur l’utilisation de produits phytosanitaires ou j’ai reçu l’agrément certiphyto pour pouvoir 
utiliser des produits sans risque.     Cordialement

  Monsieur   Je suis tout à fait d’accord avec les textes qui vous nous avez proposé, les agriculteurs
nous avons été formé sur l’utilisation de produits phytosanitaires ou j’ai reçu l’agrément certiphyto
pour pouvoir utiliser des produits sans risque.     Cordialement

  dans les projets de loi il faut tenir compte des gros progrès fait sur le matériel et notamment sur 
les pulvérisateurs (jets anti dérives,rincage au champs devenu plus pratique, coupure de rampes par
gps etc etc)  arretons de considéré de la même manière les cours d eau et les fossés ou l eau ne 
coule pas de façon continu voir peu souvent voir jamais un peu de sens pratique pour que les 
règles deviennent crédibles cordialement 

  Bonjour   Je suis favorable à l'arrêté proposé concernant l'utilisation des PPP. Le texte est un bon 
équilibre entre besoin des producteurs et protection de l'environnement et des riverains.   

    Bonjour,  En tant qu’agriculteur je souhaite apporter les contributions suivantes à cette 
consultation :  -          Il est important de maintenir l’esprit et le contenu de l’arrêté du 12/09/2006 
dont les termes sont réalistes et compatibles avec la bonne marche économique de nos 
exploitations et à la fois sûrs pour l’agriculteur.  -          Il est indispensable de proposer des 
mesures, encore une fois réalistes et efficaces, pour réduire les DVP et il y en a. Les DVP 
représentent  une véritable saignée dans nos exploitations avec des conséquences économiques, 
organisationnelles, structurelles.    -          Un travail constructif a été réalisé entre les agriculteurs 
et les services de l’état au sujet de la définition des cours d’eau suite à la loi biodiversité ; il faut 
s’appuyer sur ce travail et ne pas prendre de mesures encore plus contraignantes pour les 
exploitations.  -          Nous avons parfois besoin d’entrer dans les parcelles traitées peu de temps 
après les traitements, le port des EPI permet de la faire sans risque ; il faut donc pouvoir déroger 
au délai de rentrée dans ces conditions.  Mon exploitation produit des céréales essentiellement ; 
plus de 2 exploitations sur 3 dans ce domaine verront leur comptabilité 2016 se solder par des 
déficits supérieurs à 50.000 euros pour 120 ha (120 ha = minimum viable pour un foyer en temps 
normal) … sans compter de rémunération pour l’agriculteur. La durabilité comprend un volet 
économique, merci de ne pas créer de nouvelles mesures dévastatrices pour les exploitations 
agricoles.      

  Bonjour,   après avoir découvert votre projet d'arrêté  et la possibilité d'émettre un avis sur le dit 
contenu, je m'autorise quelques observations afin que ledit arrêté produise des effets et puisse être 
aisément mit en œuvre.   en premier lieu, j'imagine que l'ensemble des prescriptions liées au 
respect des distances d'épandages soient opposables à toutes les filières, quelles soient 
conventionnelles ou biologiques!   dont acte.   j'ai aussi découvert que ce projet est semblable au 
projet d'arrête de 2006, ce qui montre que la version précédente fut pertinente.   Pour autant, en 
tant que citoyen, et  si j'endosse quelque peu l'habit d'un agriculteur, je note que beaucoup 
d'incertitude plane encore dans cette rédaction notamment lorsqu'il s'agit de déterminer l'existence 
au nom de points d'eau, et autre référence aux cartes ign.  En effet, et me promenant souvent sur le 
ban de notre commune,  il s'avère que les seuls lieux avec de l'eau présente à tout moment de 
l'année, je dirais à tout moment propice aux travaux des agriculteurs concernent uniquement les 
plans d'eau, les cours d'eau, les anciennes gravières,  et les étangs.  Les fossés existants ne 
supportent jamais un film d'eau hormis durant les gros orages, et je note que ces fossés permettent 
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surtout l'évacuation des trop pleins en cas d'inondation du village. Aussi, pour le monde paysan, je 
pense qu'il serait logique d'être plus précis pour éviter une incertitude, un doute qui est toujours 
préjudiciable à la qualité du travail.    je suis aussi très surpris d'une mesure d'apparence, introduite
au travers des zones de non traitement et surtout  la présence de dispositifs végétalisés de 20 m.  en
premier lieu, cela est une sorte de double peine pour les paysans car les extensions urbaines que 
nous avons voulus ont grignoté les anciennes ceintures vertes.   Par ailleurs, et j'aime à regarder le 
travail réalisé par ces professionnels, il est aujourd'hui acquit de voire du matériels de pulvérisation
avec des équipements modernes qui évitent  le dispersement des produits. En 2016, j'ai regardé un 
exploitant traité un champ de maïs à coté d'un champ de betterave, certes très tôt, à 7 h du matin. je
me suis empressé demander comme le matériel fonctionnait  car aucune betteraves ne fût touchée, 
ce qui quelque part m' a interpelé. AU final, j'ai réalisé que les buses permettent désormais des 
traitements des plus précis.  en second lieu, outre ces considérations, et après avoir regarder 
quelques notices d'utilisation des produits ( jardinier et autres), j'ai aussi découvert l'existence de 
normes  de distances à respecter, des normes qui ne sont pas stipulées de la même manière en 
Allemagne.  par ailleurs, franchement, comment cultiver raisonnablement des parcelles lorsque 
l'on se situe dans un département avec un nombre considérable de parcelle. Quand j'appréhende le 
ban de ma commune, je vois un nombre impressionnant de petites parcelles ce qui rend la notion 
de znt des plus compliquée.  Il semble que le projet devrait permettre de réduire  ces zones lorsque 
les exploitants utilisent du matériels adaptés.    voila en quelques mots mes remarques liées à votre 
projet d'arrêté,  

     Mme Mr  Je profite de l’occasion qui m’est donné, afin de vous donner mon avis personnel au 
sujet le projet d’arrêté encadrant l’utilisation nationale des produits phytosanitaires.  Je suis un 
agriculteur haut-rhinois, responsable et j’espère être compris.  Je suis inquiet de toute dérive qui  
pourrait survenir sur ce sujet, car trop souvent le dogmatisme prend le pas sur le scientifique.  
Donc je m’attacherai à des arguments simple et concret.  Tout d’abord un constat : toutes les 
études confirment une net amélioration de l’état des eaux et des pratiques agricoles. Cela 
s’explique par une professionnalisation des agriculteurs qui sont conscient de manipuler des 
matières sensibles et qui ont adapté leurs pratiques.  En ce sens l’arrêté du 12 septembre 2006 était 
bien équilibré.  Les propositions faites récemment quand a sa modification sont de l’ordre du bon 
sens.  Qu’un exploitant attendent 48h pour entrer dans ses cultures après avoir épandu un CMR 
avec une possibilité de réentrée avec des EPI avec un délai raccourci me semble une bonne chose, 
réaliste et utile.  Les protections individuels sont importantes bien entendu mais le confort 
d’utilisation doit également être pris en compte afin de ne pas transformer la protection des 
cultures en calvaires pour l’exploitant.                   J’en viens a des points qui si ils étaient accepté 
serais catastrophique pour la ferme France et donc pour la mienne.  L’instauration de zone non 
traiter le long de la forêt impliquerait sur ma ferme une mise sous cloche d’une part importante de 
la surface. Je totalise près de 4 km de bordure de forêt (3962m exactement) et 2850m de bord de 
cour d’eau. J’accepte sans problème la bande de 5m le long des cours d’eau, si le cour d’eau en est
réellement un, bien entendu.  Toute règlementation tendant à réduire davantage l’activité sur ces 
zones induira un manque à gagner mais aussi une dévalorisation immédiate du foncier. Et cela 
pour rien, car je conduis mon activité en bon père de famille et prend garde a toute dérive ou 
écoulement. Les phytos coutent cher, ils se doivent donc d’être employé afin d’avoir la meilleures 
efficience.  Faites confiances aux agriculteurs, ne regarder pas sur quelques fait divers pour 
imposer des réglementations de zonages inutile.  Je vous rappelle que lors du «scandale» en 
aquitaine des vignes traité a proximité d’une école, il s’agissait d’application de bouillie bordelaise
(utilisé en agriculture biologique !!) pulvérisé par temps de grand vent : ce qui était totalement 
irresponsable de la part du viticulteur concerné !  Les conditions de traitement de l’arrêter de 2006 
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sont suffisante. Seuls quelques énergumènes n’en tiennent pas compte. Les agriculteurs 
d’aujourd’hui ne sont pas le «cul terreux » de l’image d’Epinal que certain on encore. Aujourd’hui 
ce sont des techniciens formé et compétant conscient des enjeux sociaux, environnementaux et 
économiques qui se dresse devant nous.  Stoppons-les sur transpositions de norme et de lois, en 
plus d’être illisible ils en deviennent totalement inefficaces.  Aussi je vous demande de faire 
preuve de bon sens « paysans »    Recevez Mme Mr mes salutations les meilleures.     

  Bonjour,     En tant qu’observateur et utilisateur du « week-end », l’utilisation des PPP pourrait 
être sous-traitée à des ETA sous contrôle de techniciens compétents, moyennant prestation 
subventionnée afin d’inciter cette voie.     En effet, la suppression totale ou la mise en place de 
contraintes discriminantes me parait hasardeuse et non productive. Le développement accéléré de 
la production BIO ou quasi bio entrainerait de facto une baisse des produits et le maintien du 
revenu des producteurs reste à prouver. En effet, il semble bien que la plus-value est davantage 
réalisée par les transformateurs ou les circuits courts, que par les producteurs en général. Or, la 
majorité des producteurs ne pourra répondre aux possibilités de circuit court ou de transformation. 
Le système actuel a le seul mérite de se positionner sur des transformations énergétiques ou des 
marchés d’exportation, ce que la production BIO ne semble pas intégrer en objectif.     Pour 
résumer, la sous-traitance encadrée des traitements PPP permettrait aux exploitations petites et 
moyennes d’envisager soit un maintien avec de faibles traitements, encadrés de surcroît, et de se 
donner le temps pour décider ou non de franchir le pas du BIO. 

  Vigneron en XX depuis 20 ans, je souhaite voir ajouter au projet de texte la possibilité de pouvoir
utiliser des équipement de protection individuel réellement pensé et conçu pour mon travail et non 
pour perdre 1 litre d'eau a chaque utilisation!! Le port d'un EPI ou l'utilisation de cabine fermé doit
pouvoir autoriser la rentré dans la parcelle  aprés 6h00 en plein champs lors d'utilisation de 
produits ayant un DR de 24 ou 48heures. Enfin je souhaite: * voir évoluer la vitesse du vent  
retenu jusqu'a 4Beaufort,   * que lors de la mise en place de solution efficace pour réduire le 
ruissellement il soit possible de réduire la largeur du dispositif végétalisé permanent, * que seul la 
carte IGN définisse les point d'eau savoir mares, plans d'eau et étangs  --  Sincèrement 

  Bonjour,  Concernant le projet d’arrêté phyto 2006, je souhaite : - que le texte soit maintenu dans 
sa version actuelle, - que la définition des cours d'eau soit celle qui est dans la loi biodiversité du 8 
aout 2016, -  que la possibilité de ré-entrée sur les parcelles pour les produits classés CMR soit 
d'un délai de 48h avec réduction à 24h ou 6h si on utilise des buses anti dérive, - que le port 
d'équipements de protection individuels légers soit validé - que la définition des points d'eau soit 
limitée aux cours d'eau, mares étangs - que les bandes tampon de 20m soit réduites si on a mis en 
place un dispositif de réduction de ruissellement.  Merci de prendre en considération ma demande  
Cordialement,  

  Bonjour,  Etant co- gérant dans un Gaec produisant des végétaux fruitiers et ornementaux 
(Pépinières) dans une zone péri-urbaine avec un parcellaire très morcelé, je suis inquiet pour la 
survie des petites exploitations agricoles comme la notre. La principale inquiétude est liée aux 
conditions d'applications des ZNT : définition des point d'eau devant se limiter aux marres, étangs 
et plans d'eau, surtout lorsque l' on a comme nous de petites parcelles,il faut que l'on puisse réduire
la ZNT à 5 m en utilisant du matériel  limitant la dérive et  en implantant un dispositif végétalisé 
facile et rapide à mettre en place (les pépinières sont généralement implantés que pour 2 ou 3 ans, 
il faudrait autoriser l'emploi de végétaux à implantation rapide comme le Miscanthus par 
exemple ). En cas de  ZNT supérieur à 5 m beaucoup de parcelles ne pourront plus être exploitées 
avec le risque de mettre en danger nos entreprises. Etant situé dans une zone fortement venté ,il 
faudrait qu'il soit possible de traiter jusqu'à une vitesse de vent de 4 sur l'échelle de Beaufort si l'on
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utilise le même matériel permettant de réduire la ZNT. Le secteur agricole a fait de gros efforts 
dans ces pratiques (Certiphyto, entretien et contrôle des matériels, utilisations dès que possible des 
méthodes alternatives aux traitements phytosanitaire, formations...) mais il ne faut pas que la 
législation soit complètement déconnectée des réalités du terrains auxquelles nous sommes 
confrontés au quotidien.  En espérant que ma contribution à cette consultation sera entendu et 
puisses  aider à la survie de nos exploitations agricoles de taille familiales, cordialement,  

  Bonjour,   Je tiens à vous partager mon point de vue sur cette consultation publique.  L'efficacité 
commerciale de la France grâce à l'agriculture est un atout majeur dans notre économie ! les 
produits sont qualitatifs Nous devons garder une agriculture productive en quantité et en qualité. 
Les phytos nous permettent de garantir des produits de qualité : maîtrise de la qualité et des 
mycotoxines.  L’arrêté actuel propose une équilibre équitable qui permet de concilier santé des 
utilisateurs, des consommateurs, économie des exploitations et environnement.  Sur mon 
exploitation les équipements de sécurité garantissent des risques lors de l'utilisation. la cabine du 
tracteur dédié est contrôlée par un filtre au charbon actif et les équipement GPS permettent une 
excellente maîtrise des doublons. La connaissance des risques, des mélanges autorisés, l'obtention 
du certiphyto et l'utilisation exclusive de produits agrées et achetés au cours de l'année démontre la
qualité de notre profession à agir de manière responsable.     bonne reception      

>  Monsieur,   Nous avons l’arrêté du 12/09/2006 qui concilie la protection de l’environnement et 
la productivité en garantissant la sécurité juridique pour l’agriculture.   Le traitement des maladies 
des végétaux ne se prévoit pas à l’avance et en cas de nécessité nous demandons, avec insistance, 
la possibilité d’entrer dans les parcelles avant la fin du délai de ré-entrée avec des équipements de 
protection adaptés.   Nous soutenons la définition des cours d’eau issus de la Loi bio-diversité.   
Nous demandons de réduire la largeur des dispositifs végétalisés permanents, lorsque l’agriculteur 
met en place des solutions efficaces pour réduire le ruissèlement.   Suite à ces différentes 
observations, je souhaiterai qu’elle puisse être pris en considération.   Avec l’expression de mes 
salutations distinguées.   

  Madame, Monsieur,     Pourquoi vouloir modifier une loi qui permet déjà une baisse importante 
des teneurs en produits phytosanitaires les prélèvement d'eaux (-10 % entre 2008 et 2013)     
Mettre plus de contraintes n'apporteront pas plus de sécurités alimantaires, la France étant déjà 
bien en avance (97.8% des produits alimentaires français qui présentent un taux de résidus 
conforme, contre 93.5% pour les produits importés hors Union Européenne)     Modifier c'est 
mettre encore plus de contrainte aux agriculteurs français qui sont déjà à un niveau record à la fois 
en Europe et dans le monde.     Quel devenir pour les surfaces non cultivées suite aux 
modifications de la règlementation des PPP ? L'Etat se doit de compenser la manque à gagner pour
le fermier en place mais aussi pour le propriétaire qui finira pas se retrouver sans bailleur.     

  Bonjour, Je suis Mr XX viticulteur ou je produit du cognac et pineau des charentes. Cette 
consultation entant qu'utilisateur de produits phytosanitaires me concerne pleinement à la fois pour
ma santé, ma place dans mon environnement et le voisinage qui m'entoure. Je reste convaincu que 
le bon sens et sens des responsabilités doit être le mettre mot dans mon métier. Me protéger avec 
des solutions PPI mieux adaptés doivent être le premier réflexe mais penser à son environnement 
est tout aussi important en prenant en compte la proximité des cours d'eau ou la vitesse du vent. Un
appareil de traitement doit être adapté, entretenu et contrôlé, mais quoi qu'il en soit l'utilisation des 
solutions phytosanitaires de façon raisonner reste un gage de garantie pour mes récoltes et donc de 
l'équilibre de mon entreprise. Je reste convaincu qu'il nous faut trouver des solutions toujours plus 
soucieuse pour nous même et notre environnement, mais il est nécessaire de préserver nos 
entreprises. Des solutions s'offrent à nous, des cépages plus résistants ou des produits 
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phytosanitaires orienté vers une lutte biologique. Quoiqu'il en soit des mesures radicales sans 
prendre en compte les conséquences économiques est pour moi le pire des raisonnement. Je ne sais
pas si ce courrier seras lu voir seulement pris en compte mais j'apprécie la démarche de 
consultation. 

>  bonjour il ne faut pas alourdir encore les contraintes.l’ancien arrêté du 12 septembre était bien 
assé cadré.les délais de réentrée dans les parcelles sont maintenant bien pris en compte et ne 
doivent pas être rallongé.le port des d’équipement individuels légers est une bonne chose.suite a la 
moisson que nous venons de faire nous sommes a l’agonie mais aussi toutes l’économie qui 
gravite autour de nous.Il faut arrêté de nous mettre des contraintes françaises en plus de celle 
européenne.Enfin n’oublions pas que nous avons un cours mondial et des charges française 
MERCI

  Monsieur,  Je suis étonné de contater que nous allons devoir metre en place des dispositifs 
végétalisés incompressibles de 20 m.  Sur ma petite exploitation de taille familiale dans un secteur 
avec une forte dancitée d'habitation j'arrive depuis 30 ans à produir des semences de maïs et de 
potagères sans  atteindre ni les voisins ni les abeilles que je fais venir pour les fécondations.  
Quand l'on travail avec du bon sens et que l'on respecte les règles d'aujourd'hui tout le monde est 
protégé.  Ce n'est pas parsqu'une viticultrice bio a fait nimpote quoi pret d'une école que tout le 
monde doit en subir les conséquences.     

>  Je tiens a saluer  la mise en place de ZNT à5 metres ainsi que l’utilisation de l’echelle de 
BEAUFORT pour mesurer la vitesse du vent.  Je souhaite  ajouter la possibilité d’utiliser des EPI 
plus pratiques,pouvoir rentrer sur parcelles avec EPI ou cabine fermée après 6h et 8h sous abris au 
lieu de 24 et 48h  Je souhaite pouvoir traiter avec du vent jusqu’à 4 sur echelle de BEAUFORT,que
soient réduites les largeurs des dispositifs végétalisés permanent,exclure de la définition des points 
d’eau les fossée et tetes de bassin  Bien avant la demande d’abrogation de l’arrete 2006 j’ai déjà 
limité l’emploi de phytos,utilisé les EPI, et tres vigilant à l’envirronement  Merci de noter ces 
remarques  Salutations  

   - Les vignerons sont dans une démarche de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto, 
trois groupes Dephy en Champagne, investissements de la profession champenoise dans la 
recherche et le développement, les arrêtés préfectoraux protégeant les établissements recevant du 
public sensible (enfants, patients…) ont d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.    Envoyé 
de mon 

>  Bonjour, Notre exploitation arboricole biologique à Cavaillon aura l’impossibilité de protéger 
ses vergers en respectant le niveau 3 de Baufort. Notre région trés ventée est rapidement en niveau 
4. Les nouvelles buses anti dérives permettent d’avoir le même résultat en traitant avec un niveau 
4. Nous demandons que l’arrété soit porter à 4. Pour les cours d’eau nous souhaitons qu’il se limite
aux plans d’eau ou lac et les zones non traitées à 5m pour les mêmes raisons.  

  Madame, Monsieur,  Après avoir consulté le projet mentionné ci dessus, il me semble:  que les 
démarches volontaires ont toujours été plus efficaces que celles imposées. La formation 
(certiphyto), l'information, la R et D sont factuels et de d'une efficacité supérieur à tout arrêté. Ces 
actions impliquent, engagent et font prendre conscience aux applicateurs les risques et dangers de 
leurs méthodes ainsi que le bien fondé de techniques adaptées.  J'ai engagé mon exploitation dans 
une démarche de certification, une partie dans une démarche de viticulture biologique, car je me 
suis senti responsable de mes collaborateur travaillant quotidiennement à mes cotés en tant 
qu'applicateur ou dans le vignoble. La qualité de vie de nos familles vivant dans nos villages est 
aussi une préoccupation quotidienne.  Encourageons toute la filière à travailler mieux mais ne 
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rentrons pas dans la facilité des arrêtés globaux ne tenant pas compte des individualités de nos 
régions, villages ou exploitation.  Cordialement   

  Le projet qui visait à instaurer systématiquement une zone de non traitement à proximité 
immédiate des habitations  si elle est instaurée sera « contre - productive » loin d’inciter les 
pratiques responsables et respectueuses de l’environnement elle va au contraire victimiser  tous les
viticulteurs et surtout ceux qui sont déjà dans une démarche éco responsable en mettant « dans le 
même sac «  toute une profession. C’est extrêmement désagréable et même insultant de se voir 
traiter  de « pollueur » alors que l’on intervient dans une vigne enherbée avec un matériel de tonte 
ce qui dénote une désinformation du public préjudiciable à tout un secteur  dont les retombées 
économiques sont pour toute la collectivité bienvenues !Les efforts de toute une profession (même 
si nous le savons tous cela est encore perfectible) doivent être encouragés plutôt que de 
culpabiliser inutilement . En fixant des modalités d’application  non adaptées à nos pratiques  elle 
refuse de tenir compte des évolutions technologiques (les matériels nouveaux mettent en oeuvre 
des techniques de récupération, équipement des pulvérisateurs par des buses anti-dérives …) et 
vont encore se développer.  L’application de ces nouveaux procédés sera retardée par une 
législation fondée sur le tout ou rien. De même un encouragement de la recherche dans les 
domaines de la physiologie de la  vigne,  de nouveaux itinéraires techniques  respectueuses de 
l’environnement permettraient  plus surement des progrès fondamentaux  vers une viticulture 
responsable vis à vis des génération futures que des mesures spectaculaires mais  peu efficaces . 
Cordialement, 

Bonjour,  Nous disposons en France de centres de recherches publics et privés très performants et 
d’un effort d’une grande partie du monde agricole en vue d’une diminution notable des impacts 
environnementaux de nos pratiques tout en préservant la viabilité économique de nos 
exploitations. Je crois que nous devons suivre les recommandations qui émanent de ces personnes 
en concertation avec les administrations et politiques décideurs.  Il me semble inutile de 
compliquer indéfiniment la vie du monde agricole plutôt que de suivre les réglementations 
européennes quitte à les influencer. La ZNT systématique à proximité des habitations ne fera 
qu’exacerber le sentiment antiagriculteur déjà bien entretenu dans la population.  Elle est de plus 
déjà prévue dans les AMM suite au règlement européen.  bien cordialement.  

>     Madame, Monsieur,     J’adhère au retrait du projet d’instauration d’une zone de non 
traitement à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire.  En effet, nos relations de 
voisinage sont actuellement satisfaisantes, car je tiens compte de leurs contraintes 
environnementales ; ce projet n’aurait pu qu’être source de nuisances entre nous.     Je respecte les 
conditions d’application des AMM (et risque riverain), et les pratique.    Je voudrais que l’on 
puisse, s’il faut, traiter par vent jusqu’à 4 beaufort, en utilisant le matériel adapté à la dérive.      

'  Bonjour     Dans le cadre de la concertation publique, je tenais à vous informer que je trouve 
dommage le recul de l’administration devant les lobbys productivistes des syndicats viticole et des 
firmes phytosanitaires.     Aujourd’hui, les solutions techniques et technologiques existent pour 
permettre la production de vins de qualité dans le cadre d’un respect de l’environnement 
rigoureux.  Je trouve dommage de ne pas légiférer de manière ferme sur l’utilisation des produits 
classés cancérigènes ainsi que sur les perturbateur endocriniens, quand nous connaissons tous les 
enjeux de santé publique qui en découlent.        

>                 Chers Messieurs, Chères Mesdames,     Je vous demande de bien vouloir écouter nos 
réprésentants de notre Profession de Vignerons en Champagne.     Nos conditions climatiques sont 
très difficiles et si vous souhaitez que la France continue à être fière de ses Vins et de son 
Champagne,  Je vous demande de laisser les professionnels à travailler comme ils savent le faire 
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aujourd’hui.     Je vous confirme que les vignerons ont pris conscience de l’importance du respect 
de l’environnement  et que l’usage des produits phytosanitaires sont fortement réduits  mais que 
ces produits sont réellement utiles pour la qualité de nos récoltes.     J’espère que vous saurez 
écouter nos réprésentants de notre profession « Vigneron en Champagne ».           Bien 
cordialement.      

  ?  ? Bonjour Madame, Monsieur,   Je me permets de vous interpeller suite au nouveau projet 
d'arrêté sur l'utilisation des produits phytosanitaires.     Les vignerons sont inscrits une démarche 
de progrès volontaire depuis longtemps : certiphyto,  trois groupes Dephy en Champagne, 
investissements de la profession champenoise dans la recherche et le développement, les arrêtés 
préfectoraux protégeant les établissements recevant du public sensible (enfants, patients…) ont 
d’ores et déjà été publiés dans notre vignoble.   Je suis inquiet des répercussions que pourraient 
engendrer les restrictions d'utilisations des produits phytosanitaires sachant que les vignerons 
respectent  leur voisinage et les règles environnementales.   Espérant que mon avis soit pris en 
considération dans votre enquête publique, je vous d'agréer, Madame, Monsieur, mes sentiments 
distingués,   

   Professionnel de la vigne en Champagne  je souhaite faire état de mon ressenti au regard de 
l'évolution des pratiques viticoles.  Concernant l'instauration systémique d'une ZNT je pense que 
cette obligation est inutile dans le sens que le bon sens et l'usage de molécules de traitement 
utilisées en culture bio permettent de répondre à cette attente réglementaire......si celle ci s'impose. 
De plus l'usage de buses de traitement anti-dérive permet d'optimiser le traitement en offrant de 
réduire la dose homologuée et ce même en condition venteuse par ajout d'un surfactant lui aussi 
anti-dérive.  L'engagement de mon exploitation dans une démarche de lutte raisonnée depuis plus 
de 15 ans ,m'a permis de supprimer les traitements anti acariens par une réimplantation naturelle 
de typhlodromes prédateurs des acariens. D'autre part la lutte contre les vers de la grappe est 
assurée par l'usage de la pratique de la confusion sexuelle .  Nombre de pratiques culturales ont 
évolué depuis de nombreuses années ,sans obligations réglementaires et sans que le public ou les 
consommateurs puisent mesurer de façon pertinente et non sectaire les efforts et résultats obtenus 
par les vignerons champenois..........ce qui à ce jour est bien dommage.  Riche de ces expériences 
partagées par l'ensemble de la profession je souhaite que l'on n'oppose pas les uns aux autres à 
travers une réglementation alors que l'approche pédagogique et la preuve de pratiques me semble 
nécessaires et suffisantes. 

  Le projet d'arrêté reste très imprécis quant aux distances d'épandage par rapport aux points d'eau, 
mais aussi des habitations, ce qui fait que les dispositions proposées ne sont pas à même de nous 
prémunir des pollution des cours d'eau, des fossés de drainage et finalement des nappes 
phréatiques. On sait pourtant quels sont les effets délétères qu'ont les produits 
phytopharmaceutiques sur la santé humaine...    

  Monsieur, Je souhaiterais transmettre deux remarques sur le projet d'arrêté relatif à la mise sur le 
marché et à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques. Dans l'article 3.IV, "dans le cas de 
rentrée effectuée avec un tracteur équipé d’une cabine avec filtre à charbon actif", il manque la 
conformité de ces équipements. 1-Il manque dans le texte la conformité des cabines autorisées 
pour la ré entrée. Le ministère de l'agriculture indique la norme européenne EN 15695-1 comme 
référence pour le choix des cabines de type 4. voir le site : http://agriculture.gouv.fr/cabines-
filtrantes 2-De même le choix des filtres n'est pas assez précis, il manque la catégorie des filtres. 
Le ministère de l'agriculture indique que les filtres doivent être des cartouches filtrantes A2P3. voir
le site : 
http://agriculture.gouv.fr/sites/minagri/files/documents/pdf/aide_memoire_reglementation_phyto_
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5-3-03.pdf  Veuillez agréer, Monsieur, mes sincères salutations.  

  Bonjour,   Je pense que le retour à l'équilibre de la version 2006 me parait vital pour nos 
exploitations qui sont déjà pour la pluparts en grandes difficultés.  La carte IGN doit se limiter aux 
mares, étangs et plans d'eau et nous devons pouvoir traiter avec un vent à 4 beaufort avec un 
matériel limitant fortement la dérive auquel cas nous ne serions plus en mesure d'assurer la 
protection de nos cultures.   

  Madame, Monsieur,    Je souhaitais intervenir dans cette consultation publique sur les produits 
phytosanitaires, car je suis agriculteur. Je suis depuis 6 ans dans un groupe "déphy eco phyto" et 
donc sensible à l'utilisation et à l'économie de produits phyto.   L'arrêté de 2006 a apporté des 
contraintes supplémentaires pour les agriculteurs dans l'utilisation, mais certainement justifier pour
la santé des utilisateurs, des consommateurs, et des éco systèmes en général.    Beaucoup d'efforts 
ont été fait par les professionnels, arrêtons d'en mettre toujours plus pour décourager les 
agriculteurs notamment sur 3 points:  - limiter les bandes tampons le long des courts d'eau à mois 
de 20 m, car dans certains secteurs il n'y aura plus de surface cultivable et utilisons des couverts où
autres végétaux capables de mieux filtrer les sols.  - les courts d'eau doivent être mieux défini que 
juste pris en référence sur une carte IGN. Il faut prendre en compte la source le débit et la 
continuité sur une long période de l'année.  - limiter les interventions de traitements avec un vent 
de maximum 4 beaufort avec des buses adaptées est suffisant, dans certaines régions à 3 beaufort il
ne sera plus possible de traiter. D'ailleurs il serai bien plus facile d'exprimer la vitesse du vent en 
kilomètre heure.   Dans un contexte extrêmement difficile économiquement pour TOUTES les 
exploitations, laissez nous un peu de latitude dans notre métier comme le dit l'adage du bon sens 
paysans ! A vouloir toujours mettre plus de contraintes qui se traduisent directement par des 
charges supplémentaires prenez conscience que vous être entrain de donner des raisons 
supplémentaires à de nombreuses personnes qui entretiennent et dynamisent le territoire déjà au 
bord du suicides de passer à l'acte.

  Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques 
et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime.  Ayant 
parcouru le projet d'arrêté, je tiens à souligner:                          - que les éléments de la carte IGN à 
reprendre pour la définition des points d’eau doit se limiter aux mares, étangs et plans d’eau, dès 
lors que la carte des cours d’eau « loi biodiversité » a été élaborée.                         -  L’importance 
de pouvoir réduire les dispositifs végétalisés permanents de 20 mètres incompressibles par des 
dispositifs simples réduisant le ruissellement.    

          - Les dispositifs végétalisés permanents (DVP) représentent une distorsion de concurrence 
par rapport a nos voisins européens. Les surfaces en DVP pour ma simple commune représente 7%
de la surface totale cultivé, la France peut elle se permettre de baisser sont PIB agroalimentaire de 
7% ? Les DVP devrait pouvoir être réduit lorsqu'il n'y a peu de pente. Les DVP devrait avoir des 
dispositifs simples pour permettre leurs réductions         - définir les cours d'eau comme la loi de 
biodiversité du 8 aout 2016.         - pouvoir rentré dans les parcelle après traitement 24 h après 
traitement .         - Obliger de porter des combinaisons de 280g/m² est contre productif, c'est EPI 
sont trop inconfortable et personne les mettra , il vaut mieux un EPI "portable" et plus facile a 
porter.         - Je trouve que la version de arrête de 2006 est déjà bien assez contraignant et répond 
déjà très bien au problème environnementaux et de sécurité pour les agriculteur.  

>  Je demande le retour de la version 2006 de ne pas augmenter les zones de non traitement; une 
zone non traité de 5 metre le long des cours d'eau permettant d'appliquer tous les produits quelle 
que soit leur classification en utilisant simplement des buses antidérive  
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>  Bonjour,  Concernant la consultation public de la révision de l'arrêté 2006.  Le projet conserve 
l'équilibre de la version 2006 tout en conservant une protection de l'environnement et de la santé; 
pas de pénalisation économique des exploitations. Nous voyons l'introduction de nouveaux point 
conformes aux évolutions réglementaires (possibilité de réentrée avec EPI surtout sur certains 
secteurs d'activité, des EPI plus confortables pour les utilisateurs qui permettront une utilisation 
encore plus importantes)  De plus, nous avons de plus en plus de produits avec des DVP 
incompressibles, il est important de mettre une mesure en place de manière à pouvoir réduire cette 
DVP avec des éléments topographiques, sans nuire à la compétitivité de l'agriculture Française.  
Cordialement.              

  Bonjour,  Je fais suite à la consultation publique ouverte concernant l'arrêté " utilisation PPP "    
Afin de garder un equilibre  cohérant dans les interêts entre les différentes parties intervenants au 
niveu des reglementations produits phyto et autres directives, il serait souhaitable de :      revenir à 
l'équilibre de la version de 2006 ,     limiter les éléments de la carte IGN  pour la définition des 
points d'eau aux mares, etangs et points d'eau dès que la carte biodiversité est définie.     autoriser 
les traitement avec un vent beaufort  de 4 avec le matériel adéquat à faible dérive     réduire les 
dispositifs végétalisés permanents de 20 m lorsque le ruisselement est réduit.    

  Bonjour, Je viens par par la présente donner mon avis sur le décision du conseil d’état d’annuler 
l’arrêté phyto de 2006. Agriculteur, j’ai besoin d’un arrêté clair pour pouvoir faire mon travail en 
toute sérénité. En cela, l’arrêté de 2006 l’était. Pour cela, il serait souhaitable que les cours d’eau 
ZNT et ceux définis par la loi biodiversité soient les mêmes. Agriculteur responsable, je ne traite 
mes parcelles qu’en cas de besoin absolu. S’il le faut, il faut pouvoir rentrer dans les parcelles 
avant le délai de réentrée. Que dire d’un pompier qui n’éteindrait pas le feu en cas d’incendie ! A 
priori il est qualifié pour le faire. je pense l’être aussi dans mon métier. Pour cela, j’aurai besoin 
d’utiliser des EPI plus confortables. Une vitesse du vent de 4 sur l’échelle Beaubort n’est pas un 
problème, si l’agriculteur est équipé de matériel adéquat. Je trouve aberrant le dispositif végétalisé 
permanent lorsque que je pratique l’agriculture de conservation qui minimise le travail du sol et le 
supprime totalement lorsque c’est possible. Aberrant cette idée de ne pas pouvoir cultiver le long 
des forêts ! Cela revient à une aliénation d’une partie de son bien de sa propriété ! Il faudrait déjà 
que les propriétaires forestiers respectent déjà le code rural à savoir le respect des limites de 
propriété ! Combien d’arbres ont des branches qui dépassent sur les propriétés voisines créant une 
gène de moindre lumière, un préjudice économique, une moindre valeur du fond...   Cordialement, 

>  Bonjour,     Quelques remarques sur mes souhaits sur l’arretes     Merci de maintenir l’ancien 
arrete du 12/09/2006     De ne pas mettre de ZNT obligatoire le long des habitations, des bois et 
bordure de foret.     Je souhaiterais que le délai de réentrée dans les champs traité soit diminué en 
cas d’utilisation d’EPI ou une cabine de tracteur spécifiques     Serait il possible de reduire les 
zones non traitée le long des dispositifs végétalisés permanent et efficaces.              

>  Je tiens a saluer  la mise en place de ZNT à5 metres ainsi que l’utilisation de l’echelle de 
BEAUFORT pour mesurer la vitesse du vent.  Je souhaite  ajouter la possibilité d’utiliser des EPI 
plus pratiques,pouvoir rentrer sur parcelles avec EPI ou cabine fermée après 6h et 8h sous abris au 
lieu de 24 et 48h  Je souhaite pouvoir traiter avec du vent jusqu’à 4 sur echelle de BEAUFORT,que
soient réduites les largeurs des dispositifs végétalisés permanent,exclure de la définition des points 
d’eau les fossée et tetes de bassin  Bien avant la demande d’abrogation de l’arrete 2006 j’ai déjà 
limité l’emploi de phytos,utilisé les EPI, et tres vigilant à l’envirronement  Merci de noter ces 
remarques  Salutations 

  Bonjour,  J'appuie la proposition de pouvoir entrer dans les parcelles avant la fin du délai de 
réentrée en cas de besoin et avec des équipements de protection adaptés; Nous travaillons sur du 
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vivant et avec la météorologie, et nous ne pouvons pas planifier à l'avance un cahier d'intervention 
au jour et à l'heure; Il y des urgences, comme les bioagresseurs qui suivent les caprices de la 
météo, et nous devons faire au mieux.  Je sollicite les Ministères concernés pour intégrer un 
dispositif permettant de réduire la largeur des dispositifs végétalisés, lorsque des solutions 
efficaces et accessibles pour l'agriculteur sont mises en place pour réduire le ruisselement; 
Laissons de la place au bon sens paysan pour faire plus si nécessaire.  Je souhaite que se limite la 
définition des points d'eau, aux cours d'eau "Loi Biodiversité" et aux plans d'eau; Le recensement 
sur le terrain ayant été réalisé conjointement avec les professionnels agricoles et les Services de 
l'Etat.  

  Tout produit nécessitent un ZNT de plus de 5m est équivaut a une non utilisation de se même 
produit dans les zones de culture ou le parcellaire est moyen a petit. Cette restriction entrainera la 
non utilisation de certain produit étant nécessaire a la métrise de cultures maraicher et céréalière. 
Les conséquences seront la modification d’assolement dans des régions de cultures traditionnel ou 
l’inusabilité de cultiver certaine parcelle     Provenance : Courrier pour  10   

  Messieurs, l'arrêté  d'utilisation PPP que vous proposez est dans la pratique absolument 
inapplicable car  déjà tellement compliqué et tres onéreux et il ne me permettra pas de protéger les 
cultures de mon exploitation de façon "fiable" en les rendant commerciales............  Par ailleurs, le 
fait de ne pouvoir traiter la totalité de la parcelle pour " réussir le traitement puisqu'il y a des zones 
de non traitement et qu' à ce titre le traitement sera à coup sûr parfaitement inutile.............Alors, 
les "bras m'en tombent" devant autant d'irréalisme, sachant que ma vieille expérience me permet 
de vous assurer, Messieurs,que je n'ai aucune intention de mourir ou de faire mourir mes 
compatriotes avec de mauvaises pratiques......Alors, Vive le bon sens et Vive ce qui reste de 
l'agricure française .....    

>  Bonjour,  Dans le cadre de la consultation que vous menez, je vous demande de  ·         prévoir 
la protection des riverains de zones cultivées  ·         citer les fossés parmi les zones à protéger  ·     
passer les délais de rentrée sur les parcelles à 48h pour les produits les plus dangereux    

  Bonsoir,  En tant que citoyen et père de famille vivant en Bretagne à proximité de champs de 
céréales et de production maraîchères "conventionnelles", je m'insurge devant un texte manquant 
tellement de courage et de volonté de changement pour nous et nos générations futures.  A partir 
du 02 avril de chaque année et jusqu'au début octobre, moi-même, ma femme et ma petite fille de 
22 mois sommes obligés de quitter notre propre maison au moins 5 fois par an pour nous protéger 
de ce massacre humain et environnemental que vous continuez d'encourager! Souhaiteriez-vous 
que vos propres enfants soient des victimes impuissantes de ces pratiques effrénées et 
scandaleuses?  Lisez-vous les rapports de l'INSERM sur les effets sur la santé de l'exposition aux 
pesticides?  Savez-vous que des vents inférieurs à 3 beaufort peuvent être pires en cas de temps 
orageux car le produit stagne alors au niveau du sol sur 600m autour des champs rendant l'air 
dangereux et irrespirable pour des lotissements entiers tout autour?  Les zones non traitées doivent 
être étendues aux bordures de propriété et le plus  large possible (plus de 100m)! Nous sommes à 
20m et c'est très insuffisant.  Les fréquences de traitement doivent également être limitées. Nous 
vivons un empoisonnement récurrent (tous les 8 jours) autorisé par l'état. Parfois ils recommencent
le lendemain quand la pluie est tombée durant la nuit....  Les fossés doivent être mentionnés en 
qualité de point d'eau car ils vont aux mêmes endroits ! C'est aberrant de les avoir enlevés.  
Pourquoi ne pas encourager, privilégier une transition vers l'agriculture biologique et/ou la 
permaculture à proximité des terrains d'habitation ?  Franchement ce texte est simpliste, 
bureaucratique, creux et indigne de ce que l'on attend en termes d'analyse de nos élites. Venez donc
sur le terrain constater les dégâts.  L'état doit avant tout protéger ses citoyens de tous les lobbys 
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privés déviants qui manipulent ces agriculteurs, sinon cela ne sert plus à rien d'aller voter.  Ayez 
pitié de nous et de nos, vos propres enfants.  Ayez du courage dans vos propositions.    

  Modifications ou compléments du texte proposés :     Article 2 : Ajout  Les produits ne peuvent 
être utilisés en pulvérisation ou poudrage à moins de 500 mètres d'un lieu accueillant des enfants 
(notamment école, centre de loisirs etc...) qu'en dehors des horaires de présence des enfants sur le 
site.     Article 3 : Supprimer le paragraphe 4     Article 4 : complément (en italique)  Est interdite 
toute application directe de produit sur les éléments du réseau hydrographique même à sec, y 
compris ceux du réseau hydrographique qui n'apparait pas sur les cartes IGN au 25 000ème. Ceux-
ci comprennent   notamment   les   points   d'eau   mentionnés   à   l'article   1,   les   bassins   de 
rétention d'eaux pluviales, les fossés, les puits et forages ainsi que les avaloirs, caniveaux et 
bouches d'égouts.                  

 Mesdames Messieurs,   Vétérinaire en retraite ayant exercé 30 ans au service des éleveurs au sein 
de la XX en collaboration avec les services vétérinaires, je fais parti des citoyens exposés dans 
mon village de *** à des pulvérisations de pesticides agricoles en proximité immédiate de mon 
jardin que je cultive en AB et de mon habitation.    Je regrette que l'AM qui remplacera celui 12 
septembre 2006 dans un contexte de plan Ecophyto réitéré soit en régression sur les points suivants
:   - les fossés en bordures de champs ne sont plus des zones à protéger  - les délais de rentrée sur 
les parcelles pulvérisées par des produits déclarés dangereux par le fabriquant, d'un délai de 48 h 
de non rentrée peuvent passer à un délai de à 6 heures en cas de besoin motivé, non anticipé et non
prévisible ou impérieusement nécessaire.    Par ailleurs le nouvel arrêté ne définit toujours pas de 
zone de protection des riverains en bordure des champs en agrochimie malgré les débats de la loi 
sur l' avenir de l'agriculture de 2014, les rapports INVS et INSERM de 2013 et les centaines d' 
articles scientifiques prouvant les risques subis par les population rurales non agricoles, 
notamment les publics les plus sensibles (femmes enceintes, bébés et jeunes enfants, personnes 
atteintes de maladies chroniques).  Au delà des intoxications aigues, pour ce qui concerne les 
perturbateurs endocriniens (dont de nombreux pesticides),  molécules définies depuis longtemps 
par l'OMS,  les risques sont délétères et multiples. Ils induisent des maladies très graves à très long
terme, beaucoup de souffrances et leurs traitements mobilisent beaucoup d'argent public du budget 
de la Sécurité Sociale.    Je crois que l'état français prend un risque juridique et financier important 
puisqu'il agrée par AMM les toxiques pulvérisés sur des parcelles en proximité des habitats de 
populations riveraines non informées des risques que cet AM leur fera subir. La législation 
recommande des procédures de protection pour les professionnels utilisateurs de pesticides 
(Certiphyto et délais de rentrée). Les autres personnes exposées aux mêmes risques ne disposeront 
donc d’aucune législation protectrice car nullement informées des délais de rentrée après 
pulvérisations agricoles de proximité dont ils ne sont jamais avertis.  A titre d’exemple, un champ 
enherbé pour obtenir de l’engrais vert à l’automne venant d’être chimiquement désherbé au 
printemps avec un produits comportant une des mentions de danger H317, H334, H340, H341, 
H350 et H350i, H351, H360F, H360D, H360FD, H360Fd H360Df, H361f, H361d, H361fd ou 
H362 devient pour 48 heures, une zone toxique sur laquelle il est recommandé de ne pas pénétrer, 
information connue  des seuls agriculteurs.   Il semble évident que les règlements de prévention de 
santé doivent en informer tout public. Ce nouvel AM ne décrète aucun signalement à la charge des 
agriculteurs, à la suite de traitements pesticides des champs en zone riveraine d'habitants non 
agricoles.  Je me permets d'aller plus loin car à mon avis les citoyens français ne seront pas égaux 
devant l’application de ce nouvel AM. Je pense même que ce manquement d’application concrète 
à l’ensemble de la population remet en cause les principes d'égalité et de liberté définis dans la 
Déclaration des Droits de l’Homme de 1789  repris dans le Préambule de la Constitution de la 
Cinquième République.   Ainsi la loi n'est pas la même pour tous. En effet devant un même risque 
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de santé il existe, de fait, par l'application de cet AM deux catégories de français inégaux devant la 
loi .   La première, minoritaire en nombre, les professionnels agricoles, informés évidemment car 
responsables de l'épandage, population qui peut se protéger en suivant les prescriptions de la loi.   
La seconde, riveraine des champs traités, majoritaire en nombre, qui par application de l'AM est 
négligée ne pouvant prendre des mesures de protection car non informée et donc potentiellement 
phyto-victime.      Cet état de fait, déjà existant depuis 2006 et confirmé par le nouvel AM, me 
semble intolérable pour une société moderne où toutes les populations exposées à un même risque 
doivent être informées pour que le danger devienne maîtrisable par tous.  Dans ma vie 
professionnelle j'ai participé à des commissions DGAL pour modifier des AM notamment vis à vis
de la Brucellose des petits ruminants.   J'imagine combien les arguments des fabriquants ont dû 
peser dans la rédaction de cet AM. Mais ces prescriptions engagent la responsabilité de l'Etat.   Il 
est certain que dans l'avenir des personnes phyto-victimes pourront établir l'origine de leur maladie
dans la zone riveraine de leur habitat non protégée par la loi.   Ils demanderont reconnaissance de 
leur préjudice et auront droit à des indemnités. Ce ne sera que justice pour ces victimes face à un 
Etat négligeant trop conciliant avec les lobbies.     Je forme le voeu d'être ent

  Monsieur le Directeur,  Je vous formule une demande de précision, d'un ajout et d'une 
suppression dans le projet d'arrêté.  L'article 12 est en effet très imprécis : il faut expliciter ce qu'est
un "point d'eau". Vous devez préciser qu'il s'agit soit d'eau stagnante, soit d'eau courante car 
"point" laisse penser qu'on ne vise pas les cours d'eau. De plus, il faut préciser qu'il s'agit d'un 
point d'eau permanent ou temporaire, y compris les fossés. Si les fossés existent, c'est précisément 
pour recueillir de l'eau lors des pluies et l'évacuer vers des cours d'eau : les zones traitées près des 
fossés sont une source majeure de diffusion des polluants dans les cours d'eau.  D'autre part, il faut 
prévoir, en ajoutant un article, une interdiction systématique de tout épandage à moins de 10 m des
voies de circulation ouvertes au public.  Dernière observation, le dispositif de dérogation de 
l'article 13, et bien sûr l'annexe 3, sont extrêmement peu compréhensibles. Ils laissent penser que 
les autorisations de mise sur le marché sont mal faites. En plus, le processus des dérogations, qui 
remettent en cause les prescriptions initiales, est alambiqué ; et le fondement scientifique de ces 
dérogations est inaccessible au public, ce qui introduit bien des doutes. La dérogation provisoire 
prévue à la dernière phrase de l'annexe 3 -d'ailleurs écrite en mauvais français : un "moyen 
inscrit" ! et inscrit où?- est totalement inacceptable, et elle laisse planer la suspicion sur tout le 
reste !  Merci beaucoup,  Respectueusement,  

  Madame, Monsieur,  veuillez trouver ma réponse à la consultation du public sur les PPP.   Ayant 
étudié les risques encourus et les conséquences subies par les manipulateurs de pesticides lors des 
traitements des cultures, il me paraît de mon devoir d'attirer votre attention sur des points de 
l'arrêté qui ne prennent pas assez en considération l'importance des risques sanitaires et 
environnementaux :      la faiblesse de la pertinence à ne s'attacher qu'aux seuls risques immédiats, 
apparemment anodins dans l'instant. Cette attitude fait croire qu'on peut diminuer le délai de 
l'interdiction d'entrer dans une parcelle qui vient d'être traitée avec des produits très dangereux 
pour les traiteurs mal équipés, pour les riverains, les passants non-équipés et pour l'environnement.
la négligence de ne pas prendre en considération que ces produits sont à base d'hormones utilisées 
précisément pour dérégler la physiologie de "mauvaises herbes", d' "excécrables insectes" ou de 
champignons malsains et pour les faire crever. Ces hormones font aussi des dégats collatéraux : 
elles atteignent aussi la biodiversité logée dans le sol, l'eau de ruissellement voire des nappes 
phréatiques et perturbent toute la vie des chaînes trophiques jusque dans l'eau de boisson de 2,5 
Millions de Français. Les centaines d'études scientifiques internationales, aux résulats convergents,
sur les perturbateurs endocriniens démontrent leur caractères très toxiques, voire cancérogènes 
notamment sur les personnes fragiles dont le système immunitaire n'est pas mature : les foetus 
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avant la naissance et les jeunes enfants. (Cf "Toxique planète" par André Cicolella, Le Seuil 
Editeur 2015).     Des accidents se produisent à la moindre saute de vent incontrôlable, lors 
d'épandage sur les vergers ou les vignes et les aérosols ont pu sortir des limites de parcelle 
contaminant des écoliers et leur professeur !  Le principe de précaution devrait être la règle donc la
Loi et sa déclinaison en réglements de bon sens. Les conséquences de telles prises de risques sont 
trop graves pour la santé des agriculteurs, les plus exposés aux poisons, la santé des voisins mais 
aussi au delà par diffusion de ces toxiques par voies aérienne, hydrique, biologique, à tout 
l'environnement et à l'ensemble des êtres vivants dont ... vous et moi !                 

  Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques 
et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime  Bonjour,   Je 
suis un ancien conseiller Chambre d'agriculture. Voici des observations  Article 2: Sur le terrain, à  
part sur les côtes, l'échelle de Beaufort c'est de l'hébreu. Pourquoi ne pas écrire 5m/s à 1.5mètre du 
sol qui est beaucoup plus parlant et qui permet à l'applicateur de mesurer les écarts potentiels de 
son traitement en fonction de la vitesse de dissipation du nuage qu'il produit. L'arbitre en cas de 
contrôle peut être météo-France qui utilise les m/s pour enregistrer le vent.  Article 5: Pourquoi ne 
pas citer les fossés dans les points sensibles en responsabilisant l'agriculteur sur les fossés où l'eau 
est semi-permanente ou permanente sans y introduire de contrainte.  cordialement,  

  ?Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques
et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime  Bonjour,   Je 
suis un ancien conseiller Chambre d'agriculture. Voici des observations  Article 2: Sur le terrain, à  
part sur les côtes, l'échelle de Beaufort c'est de l'hébreu. Pourquoi ne pas écrire 5m/s à 1.5mètre du 
sol qui est beaucoup plus parlant et qui permet à l'applicateur de mesurer les écarts potentiels de 
son traitement en fonction de la vitesse de dissipation du nuage qu'il produit. L'arbitre en cas de 
contrôle peut être météo-France qui utilise les m/s pour enregistrer le vent.  Article 5: Pourquoi ne 
pas citer les fossés dans les points sensibles en responsabilisant l'agriculteur sur les fossés où l'eau 
est semi-permanente ou permanente sans y introduire de contrainte.  cordialement,  

  Bonjour,  Voici mes commentaires :  - titre I, article 2 : abaisser la vitesse du vent à 2 - titre I, 
article 3 : le nombre de jours entre pulvérisation et récolte est trop faible, proposer 5 jours.              
délai de rentrée bp trop court : proposer 48h pour tous produits - titre I, article 4 : les fossés 
doivent faire partie aussi de cet interdiction - titre III, article 12 : mettre tout à 100m. - titre III, 
article 13 : obligation de mettre des produits bio en milieu aquatique. - titre III, article 14 : pas de 
dérogation Merci pour votre temps de lecture et prise en compte de mes remarques. 

  Bonjour     Je me permets d’apporter des observations sur ce dossier car je suis directement 
concerné.     En effet, fils d’agriculteur, j’ai eu plusieurs activité dans le domaine agricole : salarié 
en exploitation, conseiller agricole avec mise en œuvre et suivi d’expérimentation en culture et 
enfin agriculteur. Dans toutes ces activités et ceci depuis 1984 ou j’utilisais déjà masque et gants 
de protection, j’ai toujours suivis les préconisations de protection. Mais malgré cela, j’ai du quitter 
mon activité d’agriculteur pour des raisons de santé dont l’origine toxique est plus que probable.    
De cette expérience, de cette pratique ancienne des EPI (équipement de protection individuelle) un
constat s’impose : Ils sont inefficaces ! En effet ils sont inadaptés pour un travail sur la durée car 
rapidement inconfortable par les effets indirects de leur usage (transpiration, buée sur les 
masques….). Ceci amène très souvent l’opérateur à les retirer alors que l’exposition est maximale. 
De plus même pour un court usage, la protection est illusoire car par exemple retirer des gants sans
se contaminer la peau est impossible. Il en est de même pour le masque ou la partie caoutchouc, 
devant assurer l’étanchéité, est rapidement contaminée alors qu’elle est en contact avec la peau. Ce
constat est d’autant plus inquiétant que nombre d’équipements vendus ont été conçu pour des 
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produits industriels et non testés pour les produits phytosanitaires.     Par ailleurs, il est opportun de
rappeler que la contamination avec les produits toxique se fait surtout après l’application de ceux-
ci alors que l’agriculteur, le salarié  ne sont plus protégés. Par exemple, le tracteur tractant le 
pulvérisateur est porteur de matière toxique sur sa carrosserie voir dans son habitacle pendant une 
longue période. Ouvrir la porte de la cabine est donc suffisant pour mettre des substances nocives 
sur la peau et ce quelque soit les mesures mise en œuvre lors de l’application !!     Compte tenu de 
l’enjeu de santé publique lié à cet arrêté, le minimum serait également que les conditions 
d’application, notamment en terme de vents ne soient pas assouplies ! Les zones non traitées 
devraient même être renforcées. Celles appliquées le long des cours d’eau devraient également être
étendue aux zones d’habitats. Les produits phytosanitaires sont désormais interdits, notamment 
dans les jardins publics pour protéger les enfants, il serait quand même inadmissible que ces même
enfants soient contaminés en jouant sur la pelouse de leur maison ou en mangeant les légumes 
produits dans le jardin de leur parents.     Pour finir, il me semble que cet arrêté ne devrait pas être 
du seul ressort du ministère de l’agriculture. En effet pulvériser un pesticide, c’est mettre des 
particules en suspension dans l’air, donc dans l’espace public. Il devrait donc, comme dans le cas 
des pollutions urbaines, y avoir une intervention du ministère de la santé et de l’environnement     
Merci pour votre attention    

  Bonjour,     Concernant votre projet d'arrêté, je trouve irresponsable :  - de ne pas légiférer sur la 
protection des riverains près des zones cultivées, alors que les effets sur la santé sont prouvés 
(cancers notamment)   - de ne plus protéger les fossés (pb de biodiversité et d'infiltration de 
produits nocifs)     - que les délais puissent passer de 48h à 6h sur certains produits très dangereux 
pour la santé     Il me semble qu'il est de la responsabilité des pouvoirs publics de ne pas voir que 
l'intérêt financier des entreprises qui commercialisent les produits mais surtout la santé des 
hommes et le maintien d'une biodiversité !     

  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à 
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du 
code rural et de la pêche maritime est actuellement soumis à consultation du public.  Je demande 
que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - Bilans des sols sur la dispersion et la durée de vie des molécules, 
formations et conseils plus réguliers de la profession agricole sur les utilisations, mais aussi les 
calculs de coûts/avantages et rentabilité des intrants  - Publication régulières d'analyses chimiques 
des sols et des récoltes par exploitation, territoire ou autre regroupement pertinent, pour amener les
acteurs de la filière à mieux mesurer les impacts de leurs actions.  - interdiction de pulvériser des 
produits à moins 10 mètres des zones adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones 
naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts …) ou cultivées  - en arboriculture, où la pulvérisation 
se fait en hauteur avec une dispersion beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à
moins de 50 mètres des lieux d’habitation  - une possibilité de dérogation à ces distances 
uniquement si la technique de pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée 
est isolée par des obstacles végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  En vous 
remerciant, Cordialement,    

  Bonjour,  Je vous demande expressément de prendre une loi plus contraignante pour protéger les 
populations voisines des zones agricoles utilisant les produits phytopharmaceutiques incriminés. 
J'habite pour ma part au milieu d'un verger de pommes qui utilise abondamment ces produits. 
Alors que je ne mange que des produits bio depuis bientôt 25 ans et que je suis donc très sensible à
une alimentation et à un environnement sain, j' ai quand même récupéré un cancer avec une 
ablation du rectum et toute la famille est très sensible à des bronchites récurrentes.  Lorsque nous 
essayons de parler de cela à des élus locaux, tout le monde s'en moque gentiment. Pourtant, tous 
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les voisins en ont marre de cette impunité.  Bien cordialement    

  Bonjour,  Malgré les mesures déjà en vigueur, la consommation de pesticides augmente encore en
France !! Ce nouvel arrêté la fera-t-elle diminuer ? Je le souhaite très fort.  Mais je constate que la 
protection des riverains des zones d'épandages de pesticides est absente de ce projet d'arrêté. On 
sait pourtant que les adultes et les enfants vivant à proximité immédiate sont exposés et encourent 
des risques de maladies respiratoires, neurologiques, cancéreuses, ainsi que des atteintes d'ordre 
génétique sur leur descendance.   Je demande qu'il soit interdit de pulvériser des produits 
phytosanitaires à moins d'une distance règlementée des habitations et des lieux de travail ou 
d'activité (écoles, centres de loisirs, restaurants, ateliers, magasins...). Cette distance de sécurité 
pourrait être de 10 ou 15 mètres pour les cultures basses (céréales, maïs, vigne, etc.) et de 50 
mètres pour les cultures hautes (arbres fruitiers, etc.). La présence de haies denses et suffisamment 
hautes pourrait réduire la distance règlementée.  Souhaitant vivement la prise en compte de la 
protection des riverains, comme celle des agriculteurs, je vous prie d'agréer mes sincères 
salutations.   

>  Bonjour,   Cet arrêté n'est absolument pas suffisant pour la protection des populations, des 
enfants des écoles, des utilisateurs de terrains de sport, ...etc. L'estimation de la vitesse du vent est 
loin d'être objective, et peut varier pendant le temps de l'épandage. Aucune distance par rapport 
aux écoles et aux habitations en général, n'est évoquée. Aucune allusion à la disparition des 
insectes, et des oiseaux qui s'en nourrissent.   Le texte, qui donne certes des recommandations pour
la protection des opérateurs et des milieux aquatiques, n'évoque pas l'effet cocktail de plusieurs 
produits simultanés, ou leur rémanence dans l'environnement.   Les pesticides doivent être bannis 
et de multiples exemples montrent que ce n'est pas une utopie.   

  Bonjour,  Je me permets de vous adresser mon opinion dans le cadre de cette consultation 
publique.  Cet arrêté va dans le bon sens, mais il paraît bon de ne rien oublier, tant ce problème de 
santé publique et environnementale est important.  Ainsi, je pense qu'il faudrait étendre cette 
réglementation aux fossés (c'est à dire au cours d'eau non classés comme tels, car un déclassement 
cartographique est en cours à la demande de la FNSEA), car les "fossés" sont fréquemment en lien 
avec le reste du réseau hydrographique.  Cet oubli me paraîtrait très problématique.  Par ailleurs, 
les agriculteurs biologiques victimes de pollutions émanant de l'application de pulvérisation sur les
champs voisins - parfois effectué par météorologie venteuse, malheureusement - restent en général 
dans le silence, de peur de perdre leur certification bio.   Rares sont ceux qui osent s'en plaindre 
(voir par ex. le cas de ce paysan - dont le connais le cas car il s'agit d'un ami : 
https://www.francebleu.fr/infos/climat-environnement/un-herbicide-ravage-encore-un-verger-bio-
dans-la-drome-1468346555 )  Comment cet arrêté pourrait-il faciliter la prise en charge des 
dommages causés à l'agriculteur biologique par le voisin qui a épandu par temps de vent sans 
passer des années en procédure ?   Je ne suis malheureusement pas assez compétent pour proposer 
un ajouts concret sur ce sujet, mais je pense que les normes de mises sur le marché devraient être 
durcies, car l'interdiction d'un produit entraîne parfois automatiquement le remplacement par un 
autre, parfois non moins nocif.   

   1 - Pourquoi ce projet ne fait il pas référence EN PRIORITE à La Directive cadre européenne sur
l’eau  La directive du 23 octobre 2000 adoptée par le Conseil et par le Parlement européen définit 
un cadre pour la gestion et la protection des eaux par grand bassin hydrographique au plan 
européen. Cette directive joue un rôle stratégique et fondateur en matière de politique de l’eau. 
Elle demande aux états d'agir pour un retour au Bon Etat des masses d'eau.  2 - Article 1er : Aux 
fins du présent arrêté, on entend par :.... « Points d’eau » : cours d’eau définis à l’article L. 215-7-1
du code de l’environnement et éléments du réseau hydrographique figurant sur les cartes 1/25 000 
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de l’Institut géographique national. Dans le cadre de la Directive Européenne, l'Etat a obligé les 
collectivités locales à faire l'inventaire des cours d'eau et des zones humides, que ce soit pour des 
raisons d'urbanisme, ou pour des actions de reconquête des milieux aquatiques. A cette occasion il 
a été constaté que 30 % au moins du réseau hydrographique n'était pas mentionné sur les cartes 
IGN. L'inventaire fait en 2006 par les Chambres d'Agriculture pour l'octroi des primes agricoles 
sur les zones à risque est encore plus minimaliste. Alors dans ces conditions pourquoi ne pas se 
servir du document d'inventaire réalisé dans chaque commune à la demande de l'Etat pour définir 
les points d'eau de cet arrêté. Par ailleurs, si les zones humides sont reconnues importantes pour la 
ressource en eau et sa qualité, aucune mesure ne les protège des traitements phytosanitaires (sauf 
la bande de 5 mètres s'il y a un point d'eau). Du fait des services qu'elles rendent, et du fait de leur 
raréfaction, les zones humides devraient être protégées par la loi sur l'épandage des 
phytosanitaires, d'autant plus que ces zones délaissées ouvrent droit à des bonifications des primes 
PAC. A titre d'exemple concret beaucoup de gens pensent que le jonc, l'hiver, devient gris du fait 
des gelées. Alors qu'il est traité chaque année en décembre - janvier au désherbant sélectif, et ses 
feuilles meurent. Et pour un rendement agricole souvent inexistant. Cette action permet seulement 
à l'exploitant de montrer que la parcelle est exploitée,uniquement pour le calcul des primes. En 
conclusion les zones humides répertoriées devraient être incluses dans les zones non traitées.  3 - 
Article 3        IV.- En cas de besoin motivé .............porter les équipements de protection 
individuelle : Le projet ne mentionne pas la nature des matériels, ni les techniques à utiliser pour 
pouvoir épandre des produits phytopharmaceutiques. les équipements obligatoires ne sont même 
pas mentionnés, que ce soit avec un engin avec cabine et filtre, ou un tracteur sans cabine, ce qui 
est souvent le cas dans ma région. Rien n'indique les pressions autorisées en fonction du vent, de 
l'hygrométrie, du voisinage.  4 - Article 4 réseau hydrographique.     Ceux-ci comprennent 
notamment les points d'eau mentionnés à l'article 1, les bassins de ...... Sont oubliés tous les fossés 
notamment ceux des bordures de routes, chemins, etc qui ont justement été créés pour recueillir les
eaux.  5 - Article 15 Des dispositions sont prévues pour le corps alors qu'il est rare de voir un 
ouvrier agricole travailler nu. Mais rien n'est prévu pour le visage, les yeux; la respiration. Il 
semblerait absolument indispensable de manipuler ces produits avec un masque filtrant l'air 
inspiré, et des gants.     

  Bonsoir,  Vivant dans une grande région excessivement concernée : la Beauce. Il vous faut 
rappeler que nous sommes en pic de pollution depuis plusieurs et que les traitements agricoles n'y 
sont sans doute pas pour rien.  Il serait indispensable que tout produit phytosanitaire, pesticide, 
engrais... Soit purement et simplement interdit d'utilisation par tout le monde en Europe. Bref, si la
législation francaise y peut quelque chose, il faut surtout que l'Europe légifère pour l'interdiction 
de tous les produits dangereux à la pulvérisation comme à la consommation.  Donc, il faut 
allourdir encore les interdictions pour le bien de tous.  

  Bonjour,  Après lecture du projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des 
produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la
pêche maritime, je vous adresse ce message car je regrette l'absence de certains points.  A l'article 
4, il manque l'interdiction d'application directe (ou indirecte) de produit dans les fossés et puits.  
D'autre part, nulle part dans ce projet il n'est question d'interdiction d'utiliser ces produits près des 
écoles ou des habitations ce qui est fort regrettable. L'Etat devrait protéger la santé de ses citoyens 
qui respirent ces produits (ventilation des maisons, air chargé pollué) ou les boivent tous les jours 
via "l'eau potable".  Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des produits 
phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la pêche 
maritime | Alim'agri    Projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des ...    

  Sauf erreur de ma part, il n'y a rien concernant la protection des riverains des zones traitées, les 
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fossés et les haies humides ne sont plus zones à protéger et enfin les délais d’accès aux zones 
devenues toxiques pour les travailleurs agricoles ne sont pas fixées avec la rigueur qui 
conviendrait (au moins 24 mini à 48h)  

  Madame, monsieur,   voici mes observations sur le projet d’arrêté.   1- il est dangereux pour la 
qualité de nos nappes phréatiques, et par conséquent, notre eau potable, que les fossés ne soient 
plus inclus dans les zones à protéger. Le simple bon sens suffit à s’en convaincre. Je demande donc
que la situation particulière des fossés soient de nouveau considérées et qu’ils soient protégés de 
l’épandage de pesticides.   2- il est dangereux pour les riverains que la situation particulière des 
zones situées à proximité des zones d’épandage ne soient pas non plus considérée. Que penser 
d’un Etat qui ne protège pas promeneur, écoles, jardins privés, zones d’habitation de la dangerosité
des ces produits qui n’est plus à prouver. Il est urgent de réagir pour mettre en place des mesures 
spécifiques pour protéger les habitants, quels qu’ils soient, des zones traitées.   3- compte tenu de 
récentes études indépendantes sur la santé des ouvriers agricoles, il me parait dangereux pour leur 
santé et celle de leur famille que les propriétaires puissent juger que la parcelle soit de nouveau 
ouverte après 6 heures (suivant le traitement) sans contrôle ni déclaration. cela me semble 
extrêmement dangereux. Il me semble que nous avons déjà eu le scandale de l’amiante, il est 
inutile de recommencer avec le scandale des produits phytosanitaires.   

   Vous trouverez ci-dessous les éléments qui me semblent indispensables pour que ce texte soit 
recevable, ce qui n'est pas le cas dans la forme actuelle :   Les fossés doivent être explicitement 
mentionnés comme éléments du réseau hydrographique et concernés par l'interdiction d'application
directe de produits phytosanitaires.   Le délai de rentré doit être maintenu jusqu'à 48h pour les 
produits phytosanitaires les plus nocifs pour la santé humaine.  La protection des riverains, et qui 
plus est des personnes vulnérables, doit figurer dans ce texte.   

  Consultation publique relative à la mise sur le marché et à l’utilisation des produits 
phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la pêche 
maritime.  Mon avis:      Les fossés doivent être explicitement mentionnés comme éléments du 
réseau hydrographique et concernés par l'interdiction d'application directe de produits 
phytosanitaires.      Le délai de rentrée doit être maintenu jusqu'à 48h pour les produits 
phytosanitaires les plus nocifs pour la santé humaine.     La protection des riverains, et qui plus est 
des personnes vulnérables, doit figurer dans ce texte. 

  Bonjour,     Je suis opposé au projet d'arrêté relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des 
produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la
pêche maritime, car ;      La définition des cours d’eau a été affaiblie. Alors que dans l’arrêté de 
2006 les fossés était pris en compte, ils ne sont plus évoqués.     Un article concernant les délais de 
rentrées dans les parcelles après traitement a été amendé et affaibli. Désormais, même pour des 
produits dont le danger est avéré et pour lequel il fallait attendre 48h pour retourner sur la parcelle 
traitée, les professionnels pourront y revenir dès 6h « en cas de besoin motivé » (de quoi s'agit-il 
au niveau juridique ??), affublés d’Equipement de protection individuelle dont on connait 
désormais bien les limites, et sans même que l’autorité administrative ne soit requise ! Seul 
l’enregistrement sur le registre d’épandage de l’agriculteur est demandé.     Seul point positif, la 
liste des produits avec une délais de réentrée de 48h a été élargie à des produits ayant des mentions
de danger Cancérigènes Mutagène et Reprotoxiques.     Toujours et toujours rien sur la protection 
des riverains ! Alors que l’été dernier des discussions évoquaient la protection des riverains, et que 
dans certaines versions proposées par les Ministère comportaient même un article proposant des 
Zones non traitées près des habitations, aucune disposition de protection des riverains ne figure 
dans cette version.  Bien cordialement,     
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   la proposition de nouvel arrêté concernant l'usage des produits phytopharmaceutiques m'amène à
différentes remarques à ce sujet:  Tout d'abord il me parît important de maintenir comme norme le 
mesure de la vitesse du vent en Beaufort, car mesure factuelle ne nécessitant aucun outil 
cependant, il s'avère que dans certaines zones ventées et particulièrement pour les cultures hautes, 
cette limite pose de véritable problèmes, c'est pourquoi cette limite devrait être portée à 4 lorsque 
des mesures pour réduire la dérive sont mise en place.  D'autre part, le fait de n'imposer aucune znt
aux haies forêts et bosquets reste très important. Ces haies bosquets, qui ont été entrenus, 
implantés par les agriculteurs pour permettre de jouer un role  dans la biodiversité mais aussi 
limiter dérives et érosion serai anéanti car si de telles mesures étaient mis en place, elle 
entraineraient sans aucun doute la suppression de nombres de ces éléments ce qui au final irait à 
l'encontre de l'objectif recherché.  En arboriculture, la baisse des ZNT permise par l'utilisation de 
matériel limitant la dérive de plus de 66% est trop limitative. Tout d'abord très peu de matériels 
homologués à cet effet avec un prix non accessible pour de nombreuses exploitations. l'utilisation 
de buses antidérives seules permet une réduction significative de la dérive mais insuffisante pour 
atteindre le seuil de 66%. Dans un objectif général d'amélioration des pratiques à un coût 
raisonable, il serait interressant que ces dernières combinées à une haie ou un filet paragrêle puisse
permettre de réduire la ZNT.  Je pense aussi qu'il est souhaitable d'assouplir le paragraphe au sujet 
des délais de réentrées particulièrement en tracteur cabine fermée et filtrée. en effet le 
raisonnement des opérations entraine parfois des retours rapides sur la parcelle pour éviter 
contaminations majeures ou autres qui ont un impact majeur sur la culture et entrainent des 
augmentations d'utilisations de PPP.  Dans un soucis de transparence mais aussi de sécurité 
juridique, il parait important que seuls les éléments mares, cours d'eau, présent sur les cartes 
biodiversité puissent conduire à des ZNT.  Depuis l'arrêté de 2006, un grand nombre d'actions et de
modifications de pratiques ont été mises en oeuvre par les agriculteurs, tout ceci ayant entrainé de 
fortes contraintes dans leur mise en place sur les exploitations aussi bien économiques par de gros 
investissement, techniques, avec le certiphyto et parfois leur stricte application amène à  des 
impasses , pshychollogiques par la difficulté à raisonner tout en appliquant la règlementation.  Une
nouvelle augmentation des normes par rapport à l'arrêtté de 2006aurait pour principal impact la 
perte de certaines productions au profit des pays voisins bien moins contraint et pourtant bien 
accepté sur notre marché national . en tant qu'agriculteur et apiculteur, je ne peux que constater que
l'application de l'arrêté de 2006 a déjà permis de protéger les pollinisateurs, soucis que nous avions
déjà évoqué bien avant en surveillant leur présence dans nos vergers et limitant l'usage de produits 
dangeureux à leur égard avec une attention particulière lors de différentes floraisons.  

  Bonjour  Je souhaite apporter ma contribution à la consultation du public concernant le projet 
d’arrêté relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques.  
Ingénieur agronome, je connais bien la problématique des produits phytosanitaires. Je suis très 
attaché aux mesures de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides ; or il semble
que les dispositions prévues et discutées au départ aient disparu du projet.  Je demande donc que 
les épandages de produits chimiques de synthèse soient encadrés : - par une interdiction de 
pulvériser à proximiter immédiate des habitations (inférieure à 50 m) ; - pour pouvoir pulvériser à 
une distance raisonnable des habitations (au delà de 50 m), par l'imposition stricte de techniques de
limitation de la dispersion des produits phytosanitaires : épandange à faible dispersion, isolation de
la parcelle par des haies, pulvérisation par temps sans vent, limitation du nombre de traitements sur
cette parcelle. - par la possibilité des riverains de porter plainte si ces dispositions n'étaient pas 
respectées  En effet, il a été prouvé les effets néfastes de ces produits sur les agriculteurs eux-
mêmes. Il paraît aujourd'hui probable que des effets puissent se faire sentir sur les riverains des 
parcelles traitées régulièrement. S'il revient aux agriculteurs de prendre leurs précautions pour se 
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protéger eux-mêmes, il est en revanche absolument indispensable de donner la possibilité aux 
riverains riverains d'être protégés, et seule une réglementation contraignante le permettrait.   

>  bonjour  je demande que soit ajoutées des mesures de bon sens et de prévention générale 
basique  : en introduisant des dispositions de protection des riverains, alors que paradoxalement il 
n'en est fait nulle mention dans le projet en ligne !  Je m'appuie sur ma prope expérience : ma 
maison est contigue à un champ cultivé dont l'exploitant pulvérise ses traitements sans prévenir, 
sans respect d'aucune distance de précaution ni même attendre qu'il n'y ait pas de vent !  Ainsi :  - 
combien de fois avons-nous dû remettre au lavage du linge étendu sur fils à l'exterieur car il avait 
été contaminé ;  - de même faute de prévenance, nous ne pouvons pas toujours allerter en temps 
utile les clients de notre gite, que ces oit pour maintenir fermées toutes les fenêtres et portes, ou 
pour l'usage de la table de jardin…)  Espérant qu'il en sera tenu compte  cordialement     

  Madame, Monsieur,  Concernant le projet d'arrêté relatif aux règles d'usage de produits 
phytosanitaires, il est définit comme publics concernés les distributeurs et les utilisateurs de ces 
produits. Je déplore l'absence des riverains de zones d'épandage. Ces produits posent de lourds 
problèmes de santé aux personnes exposés et l'absence de considération à ce sujet est inadmissible.
La loi doit protéger les citoyens des risques directs et indirects dont ces produits sont porteurs, à 
court et à long terme. À titre personnel, je constate dans mon voisinage une inquiétude unanime à 
propos des épandages réguliers des terres agricoles des alentours.  N'attendez pas le prochain 
scandale sanitaire.   

  Rien sur la protection des riverains des zones cultivées??? Les fossés ne sont plus cités comme 
zone à protéger???? Les durées des délais de rentrée sur les parcelles pour les produits les plus 
dangereux peuvent passer de 48h à 6h??  merci de revoir l'arreté  

>  Monsieur le ministre,  je demande  :   - la réintégration des fossés dans les éléments du réseau 
hydrographique en matière de périmètres de protection autour des cours d'eau.  - la restauration des
périmètres envisagés autour des zones traitées pour protéger les riverains qui ont totalement 
disparu du texte.  - la publication d'un arrêté préfectoral pour l'allongement des délais de rentrée 
des travailleurs agricoles sur les zones traitées.  Dans cette attente veuillez agréer l'expression de 
ma vigilance citoyenne.  

>  Bonjour     Je me permets  de demander une modification de cet arrêté afin que: . les fossés 
soient aussi protégés des pulvérisations . que les riverains soient totalement protégés  de même que
les salariés utilisant ces produits   Salutations respectueuses  

  Concernant le projet d'arrêté sur l'itilisation des pesticides en agriculture voici mes interrogations:
1) concernant les délais de rentrée dans la parcelle suite à l'épandage de substances dangeureuses 
dont le délai de rentrée de 24 Heures peut être ramené à 6 ou 8 heures je m'étonne qu'il n'y ait pas 
une procédure obligatoire de demande de dérogation mise en place ; compte tenu de la dangerosité
des produits il me semble particulièrement dangereux de laisser à l'entière discrétion de 
l'applicateur de respecter ou pas le délai de 24 heures; le fait de rendre obligatoire la consigne dans
le cahier d'application des causes du non respect du délai de 24 heures me semble bien léger au 
regard des risques pris à l'égard de la santé  2) concernant la réduction des ZNT de 20 à 5 m et de 
50 à 5 m avec obligation de "mise en oeuvre de moyens permettant de réduire le risque pour les 
milieux aquatiques" il est étonnant de lire ceci dans l'annexe 3 : Des moyens peuvent être inscrits à
titre provisoire, dans l’attente de la réalisation de leur évaluation Cela signifie que ces moyens 
inscrits mais non évalués peuvent donc provisoirement  être considérés comme conformes; au 
regard de la dangerosité assez répandue de ces produits cela semble pour le moins relever de 
l'inconscience  Je suis formatrice en agriculture bio mais aussi agricultrice et considère, vu la 
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connaissance que nous avons aujourd'hui de la dangerosité de ces produits au regard de la santé et 
de l'environnement, que le ministère de l'agriculture , qui par ailleurs prône l'agroécologie 
s'honorerait d'une réglementation un peu plus contraignante que ce qui est proposé ici    

 Art 2  Ne serait il pas préférable de préciser les « moyens appropriés » ; comme éviter de traiter 
afin de réduire les risques de transferts ; pendant les coups de chaleur pour éviter l’évaporation 
d’une partie de la bouillie et donc une baisse d’efficacité de l’application, aussi dans la mesure du 
possible de décaler l’application de quelques heures lorsqu’une pluie est annoncée et pourquoi 
comme le précise les études ne pas pulvériser si la vitesse du vent est supérieure à 10-15 km/h, 
correspondant plutôt à un vent de force 2…  Et encore de façon générale, ne pas traiter dans le cas 
d’excès d’eau au sol, de fortes amplitudes thermiques ou de vent desséchant.     Art 3  Rien 
concernant une information obligatoire d'interdiction d'entrer dans une parcelle qui vient d'être 
traitée pour les riverains, promeneurs…  pendant ce délai ??  La mesure dérogatoire (§IV) du délai
de rentrée est plus que légère compte tenue des produits considérés (classification de la directive 
67/548/CEE)… Le filtre à charbon du tracteur devra non seulement être en état (rien dans l’arrêté 
sur un quelconque référentiel du contrôle des filtres équipant les tracteurs ??) et installé 
systématiquement…en quoi cela pose t’il un problème au non du principe de précaution.  La 
référence à l'article 67 du règlement(CE) n°1107/2009. Visant l’inscription sur le registre 
mentionnant le moment de la rentrée, le lieu, le motif et les mesures visant à minimiser l'exposition
des travailleurs, pourrait imposer une durée bien supérieure aux 3 années. Ce qui constituerait une 
traçabilité pour les agriculteurs, femmes et enfants ou leur personnel en cas d’affection grave 
(genre Parkinson seule reconnue par la MSA comme maladie professionnelle !!)     Art 13 - §III 
Ces produits devraient être tout simplement détruits car non conforme, je ne comprends pas ce qui 
peux justifier l’existence de ce paragraphe si ce n’est la force de pression des producteurs 
jusqu’aux utilisateurs…….     Annexe 2 – A2 (2eme §)                  Selon le principe énoncé dans le 
code de l’environnement : le producteur des déchets est responsable de leur bonne gestion, jusqu’à
leur traitement final. Comment peut-on seulement « inviter » un prestataire à signer un contrat 
avec le producteur du dit déchet dangereux. Il y a bien obligation de bordereaux de suivi et de 
registre ??  (Article R 541-43 du code de l'environnement)   

     Bonjour,           Je vous prie de bien vouloir prendre en comptes mes remarques, ci-dessous, sur 
le projet d'arrêté sur la mise sur le marché et sur l'utilisation des produits phytopharmaceutiques :   
L'article 1 du projet d'arrêté définit la notion de point d'eau. Ces points d'eau sont constitués des 
cours d'eau définis à l'article L215-7-1 d code de l'environnement et des éléments du réseau 
hydrographiuqes figurat sur la carte au 1/25000 de l'IGN. Cette définition de points d'eau est très 
réductice et ne permet pas de protéger la ressource en eau. En effet, mon département de la Haute-
Marne est en tête de bassin versant et dispose de nombreux ruisseaux non représentés sur les cartes
de l'IGN.     Actuellement, la diretion départementale des territoires effectue un travail important 
de recencement des cours d'eau sur l'ensemble du territoire. Les cours d'eau ont été répertoriés sur 
plus de la moitié du département en associant de nombreuses instances et notamment le monde 
agricole (FDSEA,...). Cette cartographie est consultable en ligne et accessible par tous. Il est donc 
préférable d'indiquer que les cours d'eau à prendre en compte sont ceux ayant fait l'objet d'un 
recensement de la part de DDT et à défaut ceux figurant sur la carte IGN au 1/25000.           Par 
ailleurs, il manque de nombreux éléments du réseau hydrographiqe tel que les mares, plans d'eau, 
biefs et les fossés (à minima en eau). Ces éléments ne sont pas toujours représentés sur les cartes et
sont indissociables des cours d'eau puisque ils sont en lien direct avec les eaux suprficielles ou 
souterraines. Il doivent don être pris en compte pour avoir une cohérence dans la préservation de la
ressource en eau.           L'article 12 prévoit des mesures dérogatoires à l’obligation de respect 
d’une zone non traitée visée à l’article 12-II et III. Il est primordial que cette zone de non 
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traitement reste à minima de 5 m même avec l'utiliation de pulvérisateur limitant la dérive. En 
effet, les contrôles sont réalisés visuelement sur cette largur de 5 m quel que soit le produit. Le fait 
de réduire cette zone à une distance moindre va entrainer des contrôles dans les exploitataions. Les
exploitants non respectueux de la réglementation pourront alors prétexter avoir empruntés le 
pulvérisateur aux normes d'un autes exploitants, ce qui est inverifiable. Il y a donc lieu de 
maintenir cette disatnce de 5 m qui est actuellement bien respectée.           L'utilisation de produits 
phytopharmaceutiques prévoit d'être équipé de protections individuelles vestimentaires 
spécifiques. Conformément à l'article 15 du projet d'arrêté, ces équipements peuvent être 
remplacer par des combinaisons vestimentaires (vêtements de travail, combinaison de 280 g/m² 
traités déperlant, combinaison de travail en polyester 65 % / coton 35 % avec un grammage de 230
g/m2 ou plus avec traitement déperlant…). Or, ce projet d'arrêté ne prévoit aucune restriction pour 
l'utilisation de produit à proximité des habitations et leur dépendances (jardins, cour..) . Il y a lieu 
de penser que les personnes résidentes dans ces lieux peuvent être à proximité immédiate (moins 
d'un mètre par exemple) des pulvériations de produits phytopharmaceutiques sans disposer 
d'équipement particulier et sans recours juridique. Par souci de cohérence, il y a donc lieu 
d'imposer une zone de non traitement le long des habitations et de leurs dépenances ou d'imposer 
aux habitants de porter les même équipements (peu réaliste).           En esperant que ces remarques 
soient prises en compte.           Sincère salutations   

  Bonjour,  Au vu des impacts sanitaires et environnementaux, je trouve inadmissible que l'arrêté 
ne comporte aucune mesure de protection des riverains vis-à-vis des épandages de pesticides !  Je 
demande que les épandages de produits chimiques de synthèse soient notamment encadrés par les 
dispositions suivantes :  - interdiction de pulvériser des produits à moins 10 mètres des zones 
adjacentes, qu’il s’agisse de lieux habités ou de zones naturelles (cours d’eau, points d’eau, forêts 
…) ou cultivées - en arboriculture, où la pulvérisation se fait en hauteur avec une dispersion 
beaucoup plus large, interdiction de pulvériser des produits à moins de 50 mètres des lieux 
d’habitation - une possibilité de dérogation à ces distances uniquement si la technique de 
pulvérisation utilisée est à faible dispersion ou si la parcelle traitée est isolée par des obstacles 
végétaux (comme des haies) ou artificiels (comme des filets).  

,  ci-dessous ma participation :  1. Préambule : le Rôle de l'Etat. Selon la Constitution, le rôle de 
l'Etat est de garantir aux citoyens un environnement sain. Il n'est pas de garantir les bénéfices de 
marchands de poisons, si inflitrés soient-ils dans l'Administration, les Ministères et organismes 
publics.  2. En conséquence, il y a un choix à faire. Si on veut continuer l'agriculture intensive avec
usage de pesticides (arboriculture, maraîchage, vigne), il faut séparer complètement les zones 
d'habitation et les zones de culture. - Soit les habitations dispersées dans les vignes sont 
délocalisées et regroupées dans des zones préservées, pour libérer l'espace aux épandages de 
produits biocides. - soit on passe en agriculture biologique tout ce qui est cultivé autour de ces 
habitations, puisque les méthodes biologiques sont parfaitement compatibles avec la proximité 
d'habitat humain.    Faire coexister épandages et habitat est un non-sens. En continuant comme 
cela, dans les secteurs "mixtes",  tout le monde aura bientôt le diabète, le cancer, des 
malformations congénitales, allergies, autisme etc etc. Demandera-t-on aux marchands de produits,
ou à ceux qui les épandent, de financer les centres de soins, d'indemniser tous ces malades ?    Le 
projet d'arrêté a trouvé une solution plus simple il est lui-même frappé d'autisme. Les riverains, qui
étaient mentionnés dans l'ancienne réglementation, ont été complètement évacués du texte. 
L'agriculteur est désormais, dans sa parcelle, comme un Petit prince sur sa planète, au milieu du 
vide, et cette situation est protégée par la Loi !    Les seules choses qui bénéficient encore, dans ce 
projet, d'une protection toute relative sont : les travailleurs agricoles eux-mêmes (art. 3 et 15), les 
cours d'eau (art. 4, 7-9) et le réseau d'eau potable (art. 6). C'est stupéfiant !    Dans ces conditions, 
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je ne vois pas comment le directeur général de la prévention des risques, le directeur général de 
l'aménagement et le directeur général de la santé peuvent se charger (art. 17) en quoi que ce soit de
l'exécution du présent arrêté. La seule chose qu'ils puissent faire, c'est rester les mains dans les 
poches à contempler le désastre autorisé. Autre conséquence, la multiplication rapide des conflits 
inter-professionnels et des conflits de voisinage. Toutes les zones de culture polluées vont voir 
fleurir des associations de riverains qui vont rapidement encombrer les tribunaux, qui n'en avaient 
pas besoin. Il y a là les conditions d'une guerre civile agricole qui va éclater lentement, mais 
sûrement, ces prochaines années.   Par contre, ce qui bénéficie, dans ce texte, d'une protection 
totale, ce sont les bénéfices des marchands de produits super-toxiques. (voir point 1 ci-dessus). La 
loi ne fait pas ici progresser les libertés, les droits et la protection des citoyens : ce sont là des 
choses qui sont tout simplement sorties de son champ de vision actuel.    3. Le plus sûr moyen 
d'arriver à la non-application d'un règlement, c'est de le faire suffisamment compliqué, avec des 
prescriptions qui changent suivant la nature des produits, la topographie et d'innombrables 
paramètres, en ouvrant partout des possibilités de dérogations (art. 13 et 14) et des prescriptions au
cas par cas (v. annexes). Je ne pense pas qu'il y ait un agriculteur sur 10 qui soit susceptible de 
comprendre les subtilités du cas par cas avec dérogations et annexes numérotées de ce texte. 
Multiplier aussi la paperasserie administrative, de nouveaux formulaires cerfa à remplir en 3 
exemplaires (annexe 2) ou en 2 seulement (annexe 3), etc...    Le plus sûr moyen, le seul moyen de 
voir une règle appliquée c'est de la faire simple et durable. Les changements de réglementation 
sont en soi un préjudice à leur application.  4. (pour le dessert) Le "rinçage externe" (= je-balance-
mes-saletés-dans-le-caniveau, art. 8) est un non-sens. Soit le rinçage interne a été fait et la cuve est
vide et propre, et il n'y a plus de raison de la rincer ; soit elle a été mal ou pas rincée, et il faut donc
opérer un rinçage interne.   La notion de "rinçage externe" est une foutaise qui, en traduction, 
signifie : permis de continuer à polluer tant qu'on veut.  Rien n'est plus impossible à contrôler ou à 
détecter que ce type de malversation environnementale. C'était pas la peine de l'encourager encore.
Conclusion. Totalement opposé à ce projet. Il vaut mieux, à tout point de vue, garder l'ancien texte.
Avec mes meilleures salutations.  

  Objet :  projet d’arrêté relatif à l’utilisation des produits phytosanitaires est mis en consultation 
publique jusqu’au 3 février inclus.   J'apprends que "La viticulture a obtenu, au côté de le FNSEA, 
un certain nombre d’aménagements d’un projet antérieur, dont l’abandon de la création d’une zone
de non traitement obligatoire à proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire."  Je 
m'étonne que les représentants officiels d'une activité si caractéristique de l'image de La FRANCE 
puisse se réjouir et continuer de demander à pulvériser des produits manifestement dangereux pour
la santé humaine à proximité des habitations. De nombreuses pratiques viticoles montrent qu'il est 
possible de se passer des produits non naturels de l'industrie chimique. L'effort de la viticulture 
française devrait porte sur ce point plutôt que de condamner les riverains des exploitations 
viticoles à subir par voie de diffusion aérienne ou par les sols et l'eau les conséquences des 
traitements chimiques de la vigne. A tout le moins, tout traitement de vigne ou d'arboriculture à 
proximité d'habitat humain, même en agriculture biologique, devrait être effectué par vent nul.  
Cordialement,  

  Objet : "arrêté utilisation PPP"  Madame, Monsieur,  La consommation de pesticides continue 
d'augmenter en France.  Pourtant, leurs impacts négatifs sur l’environnement (pollutions des eaux, 
pertes en biodiversité, appauvrissement des sols, etc.) sont aujourd'hui avérés. Les pesticides 
imprègnent tous les milieux naturels avec 92% des cours d’eau pollués et dans des régions d’usage
intensif, des impacts indiscutables sur la qualité de l’air.  En outre, l’expertise collective de 
l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions aux pesticides et
certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies neurologiques 
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(maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains troubles de la 
reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions professionnelles, 
l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi que le renforcement 
des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important pour les agriculteurs 
eux-mêmes.  Ainsi, nous demandons que l’arrêté prévoit une interdiction de l’usage des pesticides 
beaucoup plus drastique qu’en l’état.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations 
et des milieux aquatiques à ces produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, 
comme l’a montré le retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y
sommes exposés via notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à 
haut risque de contamination pour les riverains.  Je vous demande de tout mettre tout en œuvre 
pour réduire rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les 
plus dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les 
mesures pour protéger les riverains des épandages de ces produits. Et non ces « mesurettes » que 
vous préconisez, qui semblent plutôt désinvoltes face au réel péril sanitaire que constitue 
l’utilisation des pesticides !   

>                                                       M. Stéphane LE FOLL                                                          
Ministre de L’Agriculture de                                                          L’Agroalimentaire et de la Forêt   
Objet : projet d’arrêté relatif  à la mise sur le marché et à l’utilisation  des produits 
phytopharmaceutiques  et de leurs adjuvants        Monsieur le Ministre,             Je viens de prendre 
connaissance du projet d’arrêté ci-dessus indiqué.             Alors que la nocivité des pesticides sur 
l’humain et la biodiversité est de mieux en mieux établie ce texte est  complètement insuffisant en 
matière de protection des populations.             Pourtant il y a eu , et ce n’est pas fini,  des avancées 
dans le domaine de l’usage des pesticides en milieu urbanisé et par les particuliers.. Cela veut dire 
implicitement que ces substances sont considérées comme nocives et à proscrire de notre 
environnement.             Alors il est incompréhensible que ce projet d’arrêté fasse table rase de cela 
et ne prévoie aucune protection des riverains des champs soumis à traitements. Pas de garde-fou, 
aucune zone  de protection non-traitée (ZNCA), aucun obstacle à la dérive des produits (haie ,zone
enherbée, filet).             Concernant les parcelles cultivées en »Bio », qui s’étendent régulièrement,
rien qui puisse les protéger de contamination par des épandages riverains.             En outre la 
définition des « points d’eau » a été affaiblie car les fossés ont été retirés du texte. Ils figuraient en 
effet dans le précédent arrêté de 2006.             Ce texte en somme ne répond qu’aux intérêts à court
terme des utilisateurs. Il ignore l’intérêt général. Il  laisse les riverains des zones traitées 
complètement démunis. Et pourtant il y aurait fort à faire dans ce domaine si on souhaite honorer 
un tant soit peu le plan Ecophyto II contrairement à ce qui est advenu à son prédécesseur.          Je 
transmets ce courrier à Madame Ségolène Royal, Ministre de l’Environnement.          En espérant 
que l’Etat Français saura par votre intervention arrêter des dispositions justes je vous prie de 
croire, monsieur le Ministre, en mes respectueux sentiments.                                                             

  Bonjour,  Quid de la protection des zones sensibles (urbanisme proche, présence d'une école à 
proximité etc)   Je ne retrouve rien en ce sens sur les ajouts proposés  Cordialement,  -

Bonjour,   Les informations nous apprennent l'existence d'un projet d'arrêté relatif à la mise sur le 
marché et à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article 
L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime.   Permettez moi de vous faire part de mon vif 
désaccord à ce projet.   En effet, cet arrêté vient ajouter une mesure de plus à la somme déjà 
importante d'obligations touchant l'utilisation de ces produits. D'autre part, si ce projet était adopté,
il déboucherait sur des contentieux délicats à gérer, tant pour prouver un préjudice que pour en 
exonérer sa responsabilité. Enfin, ce projet est sous-tendu par l'idée selon laquelle les viticulteurs, 
bien que titulaires du Certiphyto obligatoire, persisteraient dans des intentions criminelles en 
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traitant volontairement par grand vent juste devant des écoles maternelles, si possible aux heures 
de récréation.    La solution de bon sens, c'est que ce risque éventuel soit étudié au niveau des 
procédures d'AMM. Si un produit nécessite de telles précautions qu'une zone non traitée soit 
nécessaire, sa nocivité est probablement telle qu'il ne vaut mieux pas lui accorder d'AMM. La 
première version de cet arrêté a été retirée, fort justement, j'espère que ce nouveau projet le sera 
aussi.       

>  Il me semble évident que l’on éloigne de plus en plus des principes de précaution.  Pour faire 
plaisir à qui ? au fabricants de poisons ? cadeaux des groupes de pressions ?  On recule et vous 
semblez complètement dévoué  à Monsanto  Bayer et consorts  A quand une taxe  sur tout les 
produits phytos issu de la chimie pour financer le bio et la dépollution de l’eau  Pour le moment on
est loin du principe pollueur payeur     Je ne vous dit pas merci     

  Objet : "arrêté utilisation PPP"  Madame, Monsieur,  Le projet d’arrêté relatif à la mise sur le 
marché et à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article 
L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime est soumis à consultation du public. A ce titre je 
souhaite attirer votre attention sur un point d'attention majeur lié à la protection de la santé des 
habitants riverains des parcelles soumises à épandages de pesticides.  Une interdiction de 
pulvériser des produits à moins 10 mètres des limites d'habitation serait un minimum afin de 
maîtriser les risques de tels épandages sur la santé des riverains des parcelles. Pour quelle autre 
activité industrielle, admettrait-on un tel risque sur la santé des riverains ? Ce corridor de sécurité 
assurerait une protection, notamment dans les zones d'habitations néorurales (développement de 
lotissements en contact direct avec les terres labourables au détriment de zones anciennes de 
vergers en openfield par exemple). L'épandage des produits phytosanitaires est encore plus 
impactant dans le cas de l'arboriculture dont la pulvérisation en hauteur atteint facilement les 
jardins fréquentés par des enfants ou plus généralement des jardins d'agrément.  L’expertise 
collective de l’Inserm, publiée en 2013, a mis en évidence une association entre les expositions 
aux pesticides et certaines pathologies chroniques, notamment certains cancers, certaines maladies 
neurologiques (maladie de Parkinson, maladie d’Alzheimer, troubles cognitifs...) et certains 
troubles de la reproduction et du développement. Dans son récent rapport sur les expositions 
professionnelles, l’ANSES recommande clairement la réduction du recours aux pesticides ainsi 
que le renforcement des mesures de prévention. L’enjeu sanitaire est donc également important 
pour les agriculteurs eux-mêmes.  Il devient impératif de réduire l’exposition des populations à ces
produits. Les Français y sont d’ailleurs de plus en plus attentifs, comme l’a montré le 
retentissement du dernier reportage de Cash Investigation sur le sujet. Nous y sommes exposés via 
notre alimentation, mais l’épandage de ces produits est aussi un moment à haut risque de 
contamination pour les riverains. C’est pourquoi nous devons mettre tout en œuvre pour réduire 
rapidement de moitié l’usage des pesticides en France, supprimer les molécules les plus 
dangereuses pour la santé et l’environnement, mais aussi prendre dès à présent toutes les mesures 
pour protéger les riverains des épandages de ces produits.  Sauf erreur, je n'ai également pas lu 
d'article dans le projet d'arrêté spécifiant des distances de mise en défens des milieux aquatiques 
ou des milieux naturels sensibles. Il serait indispensable de proscrire l'utilisation de pesticides de 
synthèse à proximité des plans d'eau et des cours d'eau. Nous savons que par l'érosion des sols, les 
phénomènes de lessivage de surface ou hypodermiques des sols que les molécules de synthèse 
migrent rapidement vers les cours d'eau depuis les parcelles cultivées, contribuant ainsi à une 
dégradation de la qualité des eaux dommageable  pour la vie aquatique et la santé humaine dans le 
cadre de l'AEP.  Vous remerciant par avance de la prise en compte de ces deux points de vigilance 
dans l'intérêt général de la santé des riverains.    

  Je demande des transformations au projet de règlement:  1°/ les riverains des zones cultivées qui 

Page 226/231



Lot de contributions n°6

sont traitées aux pesticides doivent être protégés                                                                                 
2°/ les fossés doivent être aussi des zones protégées                                                                            
3°/ les durées d’entrée sur des parcelles traitées avec des produits très dangereux ne doivent pas 
être raccourcies : actuellement elles passent dans le texte de 48 h 0 6h Bien cordialement  

Bonjour, Au regard de mon expérience professionnelle, vous trouverez ci-après les modifications à
apporter :  Article 2 : Vent d'intensité inférieure ou égale à 2 sur l'échelle BEAUFORT Article 3 :  
I.-Sauf dispositions prévues par les décisions d'autorisation de mise sur le marché visées à l'article 
L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime, l'utilisation des produits est interdite pendant les 3 
jours précédant la récolte.  Sauf dispositions prévues par les décisions d'autorisation de mise sur le 
marché visées à l'article R. 253-5 du code rural et de la pêche maritime, le délai de rentrée est de 6 
heures et, en cas d'application en milieu fermé, de 8 heures.  Sauf dispositions contraires plus 
sévères prévues par les décisions d’autorisation de mise sur le marché, Il est porté à 24 heures 
après toute application de produit comportant une des mentions de danger H319 (provoque une 
sévère irritation des yeux), H315 (provoque une irritation cutanée) ou H318 (provoque des lésions 
oculaires graves), à 48 heures pour ceux comportant une des mentions de danger H317 (peut 
provoquer une allergie cutanée), H334 (peut provoquer des symptômes allergiques ou d'asthme ou 
des difficultés respiratoires par inhalation), à 72 heures et exclusivement pour un opérateur majeur 
titulaire de la certification d'applicateur, pour ceux comportant une des mentions de danger H340 
(Peut induire des anomalies génétiques), H341 (Susceptible d'induire des anomalies génétiques), 
H350 (Peut provoquer le cancer) et H350i (Peut provoquer le cancer par inhalation), H351 
(Susceptible de provoquer le cancer) , H360F ( Peut nuire à la fertilité), H360D (peut nuire au 
fœtus), H360FD ( Peut nuire à la fertilité. Peut nuire au fœtus), H360Fd (Susceptible de nuire à la 
fertilité. Susceptible de nuire au fœtus), H360Df (Peut nuire au fœtus. Susceptible de nuire à la 
fertilité), H361f (Susceptible de nuire à la fertilité) , H361d (> Susceptible de nuire au fœtus), 
H361fd (Susceptible de nuire à la fertilité. Susceptible de nuire au fœtus) )ou H362 (Peut être nocif
pour les bébés nourris au lait maternel).  Article 4 : Article 4 Est interdite toute application directe 
de produit sur les éléments du réseau hydrographique. Ceux-ci comprennent notamment les points 
d'eau mentionnés à l'article 1, les bassins de rétention d'eaux pluviales, fossés, ainsi que les 
avaloirs, caniveaux et bouches d'égouts.   Article 12 I .- Afin de limiter le transfert de produits par 
dérive de pulvérisation vers les points d’eau, une largeur ou éventuellement des largeurs de zone 
non traitée peuvent être définies dans les décisions d’autorisation de mise sur le marché des 
produits en fonction de leurs usages, parmi les valeurs suivantes : 5 mètres, 20 mètres, 50 mètres 
ou, le cas échéant, 100 mètres ou plus. Les largeurs de zone non traitées, autres que celles 
mentionnées au précédent alinéa, déjà attribuées à des produits dans des décisions d’autorisation 
de mise sur le marché antérieures au 12 septembre 2006, sont modifiées comme suit : - largeur de 
zone non traitée supérieure ou égale à 1 mètre et inférieure ou égale à 10 mètres : 10 mètres ; - 
largeur de zone non traitée supérieure à 10 mètres et inférieure ou égale à 30 mètres : 30 mètres ; - 
largeur de zone non traitée supérieure à 30 mètres et inférieure à 100 mètres : 100 mètres. II. - 
L’utilisation des produits en pulvérisation ou poudrage au voisinage des points d’eau doit être 
réalisée en respectant la zone non traitée figurant dans la décision d'autorisation de mise sur le 
marché ou sur son étiquetage. III. - En l’absence de mention relative aux zones non traitées dans 
ces décisions et sur l’étiquetage, l’utilisation des produits en pulvérisation ou poudrage doit être 
réalisée en respectant une zone non traitée d’une largeur minimale de 5 mètres.   Article 14 Par 
dérogation à l’article 12-II, lors de l’utilisation des produits, la largeur de la zone non traitée à 
respecter peut être réduite de 20 mètres à 5 mètres ou de 50 mètres à 10 mètres, sous réserve du 
respect des conditions précisées à l’annexe 3.    Article 15 Les équipements de protection 
individuelle vestimentaire spécifiques aux produits phytopharmaceutiques conformes au point 3.10
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. Protection contre les substances dangereuses et agents infectieux de la directive 89/686/CEE du 
21 décembre 1989 susvisée peuvent remplacer les combinaisons vestimentaires (vêtements de 
travail, combinaison de 280 g/m² traités déperlant, combinaison de travail en polyester 65 % / 
coton 35 % avec un grammage de 230 g/m 2 ou plus avec traitement déperlant…) mentionnées 
dans les autorisations de mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques.        

    Je voudrais participer à cette consultation qui me paraît de première importance, devant tous les 
problèmes de santé et environnementaux liés à l'usage des pesticides. Si en tant que particulier 
nous n'utilisons aucun pesticides dans nos jardins, nous sommes entourés de champ agricole et 
subissons donc cet usage intensif sur les cultures de maîs, blé...  Nous demandons que soit : créer 
des zones de non traitement autour des habitations. Que soit communiquer les fiches de sécurité 
des produits phytosanitaires utilisés sur les cultures et que soit signaler les épandages par un 
drapeau. 

  Je viens me prononcer contre ce projet qui ne prend pas en compte les effets catastrophiques des 
pesticides sur l'environnement et les populations.      Pire, des éléments viennent même affaiblir ce 
nouveau texte déjà peu protecteur.      Rien sur la protection des riverains des zones cultivées!     
Les fossés ne sont plus cités comme zone à protéger.     Les durées des délais de rentrée sur les 
parcelles pour les produits les plus dangereux peuvent passer de 48h à 6h     

  Objet: arrêté utilisation PPP    Non, non, non, il faut non seulement prévoir des aménagements, et 
encore, il en manque, comme la prise en compte des fossés, et du délai d'utilisation entre deux 
pulvérisations, mais il faut surtout baisser drastiquement la production et la vente des PPP et passer
à une autre agriculture, efficace, créatrice d'emploi, et respectueuse du vivant.   

  Dans ce projet , il n’est question à aucun endroit , des riverains des zones traitées avec des 
pesticides ce qui est un scandale car ces derniers subissent les conséquences de ces pulvérisations  
Donc ce n’est pas entendable et  c’est une régression !  Par ailleurs les fossés , en tant que zones à 
protéger, disparaissent corps et biens ! ce qui n’est pas supportable non plus ! et puis le bouquet 
:les délais de réentrée sont à géométrie variable ! peuvent passer de 48 h à 6h ! pauvres ouvriers 
agricoles ! on se moque du monde décidément     

  Madame le Ministre,         Une fois encore les lobbies sont à l'oeuvre pour faire reculer la 
réglementation au mépris du simple respect des règles de bon sens ( bien sûr qu'il est absurde de 
traiter quand il y a du vent et que le produit dérive immédiateent par rapport à sa cible ), et au 
mépris du respect de la santé humaine et de l'environnement.         Je vous remercie donc par 
avance de ne pas céder à ces chantages, et de compléter le texte de l'arrêté destiné à remplacer 
celui du 12 septembre 2006, avant sa publication :    * d'une part   *en continuant à mentionner les 
fossés comme étant des cours d'eau à protéger par la notion de ZNT, dans l'article 1;   *en 
explicitant, avec des repères visuels simples, ce que signifie 3 sur l'échelle de Beaufort, car tout le 
monde n'est pas marin, dans l'article 2;   *en continuant à expliciter les phrases de risque dans 
l'article 3, comme cela était le cas dans l'arrêté de 2006, et en vérifiant qu'il n'y ait pas de marche 
arrière par rapport à la santé des travailleurs agricoles entre l'ancienne et la nouvelle mouture de 
ces phrases de risque,    * et d'autre part en étendant dans ce nouveau texte la notion de zone non 
traitée, qui dans l'arrêté de 2006 ne concernnait que les points d'eau, aux autres sites sensibles que 
sont les habitations.         Il en va de la santé de tous les français qui habitent en périphérie des 
zones agricoles et qui subissent régulièrement les méfaits des produits phytosanitaires épandus 
sous leur nez !           Je vous remercie par avance pour votre diligence, et vous prie d'accpeter, 
Madame le Ministre, mes cordiales salutations.                                                                                   

  Bonjour,   Lors de la pulvérisation et poudrage, l’information des riverains, même par faible vent,
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parait essentielle. Il leur serait ainsi possible de prendre les mesures minimum nécessaires pour se 
prémunir des pollutions (fermer leurs fenêtres, ne pas faire sécher le linge dehors par exemple). Un
simple mail ou sms pourrait faire l’affaire. L'information des automobilistes, promeneurs, cyclistes
exposés lors de leurs passages près des zones traitées est rarement abordée alors même que se 
retrouver vaporisé de produits chimiques sur le retour de l’école avec son enfant est absolument 
inacceptable. Un panneau « traitement en cours » permettrait à ceux qui le désirent d’emprunter un
autre chemin.  Je vous remercie du temps et de l’attention portés à mes observations,  Merci de 
faire le nécessaire pour nous protéger, 

  Bonjour, dans le cadre de la consultation publique relatif à l'utilisation de pesticides, je demande :
- qu'un périmètre de protection de 50m soit mis en place entre zone de culture et riverains (jardin 
compris) - que tout élément du réseau hydrographique bénéficie d'une absence de tratiement avec 
une bande tampon de 10m (fossé, mare, cours d'eau, etc.) - que la possibilité de rentrer sur les 
parcelles venant d'être traitées ne vale que 48h après traitement. Merci de prendre en considération
ma requête.  

  Madame, Monsieur,     Je suis arboricultrice en AB, et je vous informe que le projet de loi « arrêté
utilisation PPP » que vous soumettez à la consultation me convient tout à fait. E ne me gênera 
nullement dans l’exercice de mon activité.  Il me semble essentiel que nous, les producteurs, tous 
les producteurs, prenions nos responsabilités par rapport aux enjeux de santé publique. Cet arrêté 
est un dispositif qui va dans le bon sens.  Meilleures salutations,        

  Les députés et les politiques ne mesurent pas le scandale de l'épandage de produits chimiques par 
les agriculteurs ,qui pourtant est un réel problème de santé publique,le lobby des pesticides et le 
syndicat d'agriculteurs F N S E A gouvernent à la place des dirigeants politiques qui n'ont aucun 
courage alors que cela concerne absolument tous les habitants proches des zones de culture 
.Bientôt les villes seront plus saines que les campagnes !!Ce déni est lourd de conséquences il est 
urgent de légiférer pour interdire dans un premier temps l'épandage près des habitations : des 
perturbateurs endocriniens ,des cancérigènes (herbicides,fongicides ),des insecticides,et d'encadrer 
l'épandage ,de mesurer la nocivité(pas par les labos eux mème) sur la population ,de pénaliser 
lourdement l'agriculture chimique et d'amorcer au plus vite la transition écologique de l'agriculture

  Mais quelle honte de vouloir supprimer   "le projet d’instauration d’une zone de non traitement à 
proximité des lieux d’habitation par voie réglementaire  "  . Vous voulez donc exacerber les 
relations de voisinage  ??   Qui ne connait  pas , à l'heure actuelle , la nocivité de tous ces produits 
sur la santé ??  Et sur l'environnement , l'eau , les animaux ??   Jusqu'à quand une poignée sera-t-
elle favorisée par rapport à toute une population ??  J'espère que nous serons très nombreux à 
exprimer notre colère .. 

  Bonjour, je suis favorable à une protection face à l’épandage de ces produits toxiques auxquels je 
suis exposée par mon voisin qui les pulvérise par vent force 4 à 5 en direction de mon jardin 
contigü à son verger de 2 hectares j’ai eu des brulures sur les lèvres et de gros problèmes de 
thyroide. Il est scandaleux que nous soyions exposés à des risques de cancer à cause d’exploitant 
indélicats qui, de part la petitesse de leur exploitation ne font l’objet d’aucun contrôle et se 
permettent n’importe quoi.  

  Chère Madame, Cher Monsieur, Il serait bien d'envisager l'interdiction totale de pulvérisations 
près des habitations en cas de vents, quelque soit leur force, dès qu'ils soufflent dans la direction 
des habitations et des donc des habitants. Recevez l'expression de mes salutations distinguées.  

  Monsieur,  Je viens de découvrir la consultation citoyenne à propos de l'utilisation de produits 
chimiques ou dits "phytosanitaires". Ces produits, une fois épandus ou pulvérisés, contaminent et 

Page 229/231



Lot de contributions n°6

polluent les zones qui jouxtent celles qui sont visées par les traitements, ainsi que les eaux des 
rivières, les sols et les nappes d'eau souterraines. Il est inconcevable d'imposer aux riverains des 
zones traités, par manque de protection réglementaire, une migration de ces produits polluants et 
toxiques sur leurs terrains et leurs zones d'habitation. En effet, ces produits étants nocifs, à la fois 
pour l'humain, les animaux et l'environnement en général, je m'étonne de ne trouver dans le nouvel
arrêté aucune clause concernant la protection des zones où se situent des habitations ou la 
protection des riverains des zones cultivées. Il ne fait aucun doute que l'arrêté gagnerait à être plus 
ambitieux quant à la protection des riverains et autres personnes exposées. À mon sens, la priorité 
devrait ici être donnée à la préservation de la santé de la population. D'autres points pourrait 
également être améliorés. Les fossés devraient figurer comme des zones à protéger par rapport à 
ces produits phytosanitaires. Pour finir, les délais d'entrée dans les zones traitées devrait être plus 
long que les 6 petites heures proposées, au vu de la persistance des principes actifs et des adjuvants
sur ces zones.   Dans l'attente d'une réglementation qui permettra de stopper l'emploi de ces 
produits délétères pour nous tous, nos enfants et l'environnement dans lequel nous vivons, j'espère 
pour le moment présent que mon avis sur l'arrêté, dans le cadre de cette consultation citoyenne, 
pourra au moins permettre d'améliorer le texte.  Merci à vous.   

  la présente pour vous manifester mon opposition au nouveau projet de règlementation des 
pesticides en particulier l'autorisation des traiter les fossés ou les abords des écoles etc car ces 
produits sont toujours nuisibles au vivant, humains compris. Au minimum les "épandages" 
devraient être totalement interdits jusqu'à 5ou 6 mètres des limites de parcelle, je ne vois pas 
pourquoi mon voisin serait autorisé à empoisonner mes cultures qui respectent les cahiers des 
charges biologiques et qui se passent très bien de tous ces poisons. 

  Bonjour   nous venons vous demander de revoir le projet de révision en cours des utilisations de 
pesticides sur terres agricoles.    En 2015 mes petits enfants jouaient au football dans mon jardin 
contigu à une parcelle de maïs .   Ayant maladroitement lancé le ballon dans le maïs en herbe haut 
de plus de 20 centimètres, ils ont passé un quart d'heure dans leur recherche de ballon.  Rentrès à la
maison d'habitation ils ont rapidement été pris de malaise.   Il a été nécessaire de les transférer à 
l'urgence hospitalière pour consultation et soins appropriés.   En fait la parcelle avait été traitée aux
pesticides de bon matin mais il persistait des aérosols de produits au dessus de la parcelle qui ont 
eu un effet d'intoxication des enfants.   De tels cas ont été attestés avoir été rencontrés à l'hôpital.  
Les pesticides actuels encore appelés phytosanotaires pour masquer leur propriété biocide sont des 
produits dangereux (classés pour plusieurs d'entre eux à potentiel cancérigène par le Centre 
International de Recherche sur le Cancer)pour l'ensemble de la biodiversité dont l'humain.  Il est 
absolument nécessaire de cadrer strictement leur usage en épandage agricole au voisinage des 
habitations, il est aussi absolument indispensable de faire des recherches de solutions de protection
des récoltes moins nocives pour les biodiversités.  

  Bonjour,  Le projet est inacceptable en l'état. Il faut protéger les riverains et interdire les 
pesticides issus de la chimie de synthèse près des lieux de vie, d'éducation et de travail, ainsi que 
de loisirs. De même qu'il le faut pour les zones de captage d'eau potable, il faut imposer le passage 
au bio des cultures autour des habitations, écoles, usines etc. bordant les zones de culture, par ex. 
dans un rayon minimum de 500m.   

  ?il faut protéger  les riverains des terres agricoles des pesticides et développer l'agro écologie la 
pollution des eaux est catastrophique,il y a beaucoup trop de cancers  

  Prévoir une augmentation des distances entrée les habitation et lieux publics et la zone de 
pulvérisation ou poudrage.  
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Lot de contributions n°6

  Bonjour,  Dans ce projet d'arrêté concernant l'épandage de produits PPP, il n'est jamais fait 
mention de la population!  Voici mes opinions : - La quantité des produits doivent être 
drastiquement baissée très rapidement, dès 2017! - L'épandage NE DOIT PAS AVOIR LIEU A 
MOINS D'UN KILOMETRE MINIMUM de toute habitation, établissements scolaires. - Les 
parcelles doivent obligatoirement être entourées de haies! 

  Madame, Monsieur,  Je souhaite profiter de la mise en consultation publique du projet d'arrete sur
l'utilisation des produits phytosanitaires pour vous faire part de mes observations.  Premierement, 
et contrairement aux engagements pris depuis l'intoxication des eleves d'une ecole en Gironde en 
2014, ignorant les mesures de protection vis-a-vis des riverains des zones d'epandage prevues par 
arrete prefectoral pris en 2016, je constate que le projet n'evoque pas la problematique des 
riverains des zones d'epandage.  Au nom de ces riverains justement preoccupes par la toxicite des 
produits phytosanitaires dont je fais partie, je vous demande l'application stricte du principe de 
precaution en prevoyant une zone d'interdiction des epandages de ces produits autour des 
proprietes privees constituant unite d'habitation. C'est une necessite de sante publique dont l'Etat 
doit etre le garant, et en l'absence de cette prise en compte, nous serons a meme d'exiger des 
comptes sur les responsabilites de cet Etat et notamment des responsables qui n'auront pas pris la 
mesure des enjeux.  Je vous remercie donc de faire en sorte que le statut des riverains des zones 
d'epandage et leur protection soit inclus dans le projet d'arrete d'utilisation des ppp en prevoyant 
des zones de non traitement autour des proprietes privees.         

  Les prés en bord de Loir sont transformés en terres de culture, maïs le plus souvent, les 
épandages de pesticides ou herbicides sont très fréquents sous nos yeux. Les pluies ou les 
arrosages entraînent ces produits dans le Loir et dans les nappes fréatiques. Ne pourrait-on pas 
interdire ces zones à de telles cultures?   

  Bonjour, Je suis citoyenne, maman, femme et médecin. Je suis très consciente des risques 
environnementaux liés à l'utilisation de ces produits. Dans ma pratique quotidienne, je peux noter 
certains effets liés aux perturbateurs endocriniens. Je suis très consciente des effets de ces produits 
en santé publique. Je vous demande donc l'arrêt de l'utilisation de ces produits qui menacent nos 
vies et celles des générations futures. C'est une urgence !  
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